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+ AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
" MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
re pris aux importaterrs d'oignens de consommation d'origine et de 

provenance égypliennes (p. 2063). 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 

” gris de concours au secrétariat général à l’avialion civile et commer- 

ciale (p. 306). 

MINISTÈRE L'AGRICULTURE 
avis aux exportateurs relatif aux œufs de poule en coquille conser- 
vés ou non (rectificatif) (p. 3063). 
Annmoes (p. 306). 
n- 
3 
un 
Loi n° 52-225 porlant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 

” (Finances) en vue de l'assistance économique à la Yougoslavie. 
6 Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 mars 1952, page 2564, 
| { colonne : 

Supprimer la mention: « Art. 2 » devant les mots: « La fraction 
de ce crédit qui ne Sera pas ordonnancée….. ». 

Entre l'alinéa 2 de l’article fe et l’article 3, insérer: 

« Art. 2. — Les modalités d'utilisation de ce crédit seront déter- 

« minées par un décret contresigné du ministre des finances et des 
allaires économiques, du ministre du budget et du ministre des 
allaires étrangères. » 
W 
LA 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
» 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
L Délégation de signature, 

Le prés'dent du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à dé:éguer 
par arrête leur signature; 

Va le décret du 8 mars 1952 portant normination des membres du 
Gouvernement, 
Arrète: 

Art, {#, — Délégation permanente est donnée à M. André Ségalat, 
bclaire général du Gouvernement, à l'eflet de signer, au nom du 
pésident du conseil des ministres, lous actes, arrêtés et décisions, 
l'exclueion des décrets 

Celle délégation s'applique notamment à :a signature de tous 
trrèlés, de loultes ordonnances de payement, de virement et de 

* délézalion, ordres de payement, chèques, pièces justificatives de 


Ant. 2 


Républiqu 


février 


dépenses. ordres de recelles et autres pièces comptables, de tous 
Marchés, conventions, contrats et avenants, des arrêtés de déhet et 
des états exécutoires émis en application de l'article 54 de la loi du 
43 avril 1898, 


— Le présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja 
française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1952. 


ANTOINE PINAY. 


+0 


192. 


Administration centrate. 


Par arrété du 29 février 1952, Mile Floirat (Colette) est nommée 
Bcélairs d'administration (rédacteur) stagiaire à la présidence du 


Onsell (secrétariat général du Gouvernement), à compter du 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Remises de débets, 


Par arrèté du 3 mars 192, sous réserve du payement d'une somme 
nette de 959.065 F, il est fait remise gracieuse à Mine Mazel, née 
Garcia (Encarnation), résidant à Saigon, du montant, en principal 
et intérêts, dun débet de 118.065 F mus à sa charge par décision 
ne %7%4/T/DAM/P,INDO en date du 24 novembre représentant 
le montant de frais de toute nature engagés par l'Etat pour le trans- 
port de Mme Mazet de Marseille à Saigon, 


Par arrêlé du 3 mars 1952, sous réserve du payement d'une somme 
nelle de 15.000 F, il est fait remise gracieuse à M. le capitaine 
Roche, en service à la base miilaire de Marseille, du montant d'une 
dette s'élevant à 89.618 F, correspondant à un trop-perçu d'indem- 
nité e\ceplionnelle de résidence en Indochine. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 4 
Décret du 7 mars 1952 portant détachement d'un magistrat, pi ; ÿ 
Par décret en date du : mars 1952, pris sur la proposilion du Conseil n te 
supérieur de la magistrature, M. Brogly (Paul), nommé juge de * 
2° classe au tribunal de première instance de Verdun, est, pour régu- 8 À 
larisation de sa situation administrative, maintenu, pour la période «7 à 
comprise entre le fer avril et le 18 1951, en service délaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer les fonc- C ù 
tions d'administrateur dans le cadre temporaire des aflaires alle- Non sa 
mandes et autrichiennes. 
LA 
Décret du 7 mars 1952 portant détachement d'un magistrat. LS 


Par décret en date du 7 mars 1952, pris sur la proposilion du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Did'er (André), juge de 2e classe, 
est maintenu pour une période de cinq ans, à compter du 24 juin 
19%51, en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte immobilier 
de Tunisie. 


— 


à 


Décret portant substitution et addition de nom. 


Reetificatif su Journal officiel du 17 novembre 1951: page 11413, 
2 colonne, au lieu de: « Grunczweig (Louis), né... 2° Grunzweig 
(Claudius), né à Paris (10%), le 26 mai 1954 », lire: « Grunczweig 
(Louis}, né. 2° Grunczweig (Claudine), née à Paris (10), le 26 imai 
1%1 ». 


€ 


Modification à l'arrêté du 15 janvier 1952 
relatif à l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'arrêté du 15 janvier 1952, 


Arrête: 


Art. der, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 15 janvier 
1952 sont remplacées par les suivantes: 

« Art. 2. — Les candidats se feront inscrire au parquet du procu- 
reur de la République de l'arrondissement où ils résident dans le 
mois qui stuvra la publiration du présent arrété, Ceux dont les 
noms seront portés sur la liste arrêtée par le ministère d2 !a 
justice seront convoqués par les soins des procureurs généraux 
dont le siège comportera un centre d'examen, ainsi qu'il est prévu 
à l'article 3. La convocation indiquera le jour, l'heure et le lieu de 
l'examen. » 

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 15 janvier 1952 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« L'examen commencera par les épreuves écrites. Celles-ct 
auront lieu: 

« À Paris pour les candiats des ressorts des cours d'appel de 
Paris, Amiens, Bourges, Caen, Douai, Orléans et Rouen. 

« À Aix pour les candidats des ressorts des cours d'appel d'Aix, 
Montpellier et Nimes, 
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« À Bordeaux pour !es candidats des ressorts des cours d'appel de M. Pressat (Edouard), surveillant-chef adjoint ftre classe 3 1. 
Bordeaux, Limoges, Pau et Poitiers son J arrêt d'Auxerre (ayplicalion des disposilious de Sos 
« À Colmar pour les candidats des ressorts des cours d'appel de $ 1er, du code des pensions civiles et militaires de retraite. , 
Colmar, besançon et Nancy F M. Vives (Georges), surveillant (fr classe), aux pris e } 
des ressorts des cours d'appel de {application des disposilions de l'article 4, & 2, du code de. | - 


« A Lyon pour les candidals 
Lyon, Chambéry, Dijon, Grenoble et Riom. 
A Rennes pour les candidats des resorts des cours d'appel 


de Rennes et Angers 
« A Toulouse pour 


les candidats des ressorts des cours d'appel 


de Toulouse et Agen. 

« À Alger pour les candidats du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

« À Rabat pour les candidals du ressort de la coeur d'appel de 
Rabat. 


« À Tunis pour les candidats du ressort de la eour d'appel de 
Tunis ». 

art. 3%. — Les dispositions de l'article 8 de l'arrêté du 15 janvier 
1952 susvisé sont remplacées par les suivantes : 

« Les candidats subiront ies épreuves orales en suivant l’ordre 
alphabétique de l'inisale de leur nom lettre par laquelle il 
sera commencé sera tirée au sort à Paris par le président où un 
mermmbre du jury avant les épreuves écrites, » 


Fait à Paris, le ti mans 1952 


— 


LÉON MARTINAUR-DÉPLAT. 


Jury de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature. 


Par arrêté du 11 mars 1952, sont nommés, pour la session fixée 
au 2 1902, membres du jury de l'examen. professionnel d'en- 
trée dans la magistralure : 

MM. Lacoste, conseiller honoraire à la cour de cassation. 

Costa, directeur du personnel et de la coinptabilité au minis 
de la justice, 

Holleaux, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Combaldieu, substitut du procureur gépéral près la cour 
d'appel de Paris. 

Cénac, substitut du procureur de la République près le wibu- 
nal de première instance de la Seine. 

M. Lacoste exercera les fonctions de président du jusy. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du #4 mers 192: 
Sont mutés, par nécessité de service, en la même qnalité: 


A la maison centrale de Nîmes. 
M. Bersu (Georges), surveillant-chef adjoint (1re classe) à la mai- 
son de correction de Marseille, 
A la maison d'arrêt de Lisieux. 
M. Larère (Georges), surveillant (3° classe) au centre péniten- 
tiaire Ney, à Toul, 
A la maison centrale de Riem 
M. Chabasse (Alfred), surveillant (2e classe) à la maison 


de brive. 
A la maison d'arrêt de Périgueux. 


M. Chabrerie (Marcel), surveillant (3° classe) à la maison d'arrêt 
de Brive. 

Fait l'objet d'un abaissement d'échelon: 

M. Larère (Georges), surveillant (3° classe) au centre péniten 
tiatre Ney, à Toul. 


Est révoqué sans suspension des droits à pension: 
M. Gérard (Pierre), surveillant (2° classe) au centre pénitentiaire 
de Saint-Marti-de-Ré. 


Est révoqué avec suspension des droits à pension: 
M. Dechipre (Raymond), surveillant (9 elasse) à le maison d’ar- 


de renoble. 


Par arrêté du 11 mars 1952. 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une pen- 
sin, de retrane 

(A compter du fer avril 182) 

M. Chapellier (Lucien), surveillant-chef adjoint (tre classe), au 
centre pénilentiaire de Cormeilles-en-Parisis (application des disposi- 
bons de l'article 5, & 1, du code des pensions civiles et militaires 
de retraite). 

M. Uean), surveillant-chef adjoint (1 classe}, à la maison 
d'arrêt d'Angoulême (application des dispositions de l'article 4, 3e, 
du code des pensions civiles et militaires de retraite), 


civiles et militaires de retraite). 


(A compiler du 15 avril 1962) 


M. Negroni (Antoine), surveillant (fre classe) à la mai- trale 
de Poissy (application des dispesitions de l'article 4, 17, 
ces pensions civiles et militaires de retraite). 

M. Marcet (Joseph), surveillant-chef (3° classe) de la d'in 
rêt d'Auch (application des dispositions de l'article 4, tr, du 


des pensions civiles et mikitaires de retraile). 


(A compter du #6 avril 1992.) 
M. Bouet (André), surveillant (tre classe) à la maison ceutr5e de 
Clairvaux (application des dispositions de l'article 4, $ Qu code 
des pensions civiles et militaires de retraite). j 


Sont admis d'office à faire valoir leurs droits à une Lei <on de 
(A compter du fer avril 19:32) 

M. Tourteau (Picrre), surveillant (fre classe) au centre péniten 
liaire de Saint-Martin-de-Ré (application des dispositions de Lans 
cle 4 $ 1er, du code des pensions ciwiles et mililaires de tetraite 


(A compter du 4 avril 1952.) 


Mme David (Anaslasie), surveillante classe) à la ven. 
traie de Rennes (applicalion des dispositions de l'article €, & *, dy 
code des pensions civiles et mulitaires de retraite). 


Sent mulés, par nécessilé de service, en la méme qualik 


A la maison centrale de Fontevrault : 
M. Bagnis (Alexandre), surveillant (fre classe), au fort de à 


Duchère, à Lyon. 
M. Fiquet (Georges), surveillant Ge classe), au fort de la Duchère, 


à Lyon. 

Giotannetti (Jean), surveillant (4 elasse), au fort de là Duchèe 
à Lyen. 

M. Moutot (Eugène), surveillant (3e classe), au fort de La Dix hère, 


à Lyon. 
M. Nivolal (Antoine), surveillant (4 classe), au fort de ln Enchère, 


à Lyon. 
M. Toche (Fortuné), surveillant (4e classe), au fort de la Duchèr, 


à Lyean. 
A la maison d'arrêt d'Evreux : 


M. Quiltet (Maurice), surveillant (3e classe), au fort de la Lucher, 


à Lvon. 
M. Teissier (Marceau), surveillant (3e classe), au fort de la Durhère 


à Lyon. 

A la maison centrale de Poissy: M. Susini (Jean), surveillant 
{tre classe), au fort de la Duchère, à Lyon, 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: M. Boyer (Fernand), 
(2e ciasse), au fort de la Duchère, à Lyon. 


surveillant 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A l1 maison de correction de Lyon: M. Rivas (Marcel), 
(2 classe), au centre pénitentiaire Ney, à Toul. 

A la maison d'arrêt de Brive: 

M. Chassagne (Georges), surveillant (4 classe), à la maison d arr 
de Fontenay-le-Comle. 

M. Cueille (Louis), surveillant (3 elasse), à la maison d'arrét dé 
Périgueux 


Est nommée surveillante de petit effectif (5 classe) : 


A ln maison d'arrêt de Saint-Quentin: Mme Mazounie, née Bachek 
lerie (Marie). 


curveilant 


—+e 


Greftiers. 


Par arrêté du 6 mors 1952, M. Haïssat (Gaston), greffier an M 
bunal de première instance de Remèremont, est nomme greffier #4 
tribunal de première instance d’Epinal en remplacement de MH 
dont la démission a été acceptée. 


Par arrèlé du 10 mars 1962, M. Bedra (Houari), greffier de ‘hemdt 
au tribunal de première instance de Maseara, est monmimé, Sir 
demande, en la même qnalité, au tribunat de mière Insee 
d'Oran en remplacement de M. Fronceschi, qui à été admis à 
valoir ses droits à la retraite. 

++ 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


péoret du 13 mars 1952 infligeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la métaitle milita re, 


par décret en date du 13 mars 1952, pris en exécution des 
décrets des 16 mars et ?4 novembre 1852, les peines disciplinaires 
ont prononcées : 

Est suspendu pen dant dix ans, À partir de la date de la naoti 
fiction du décret, de l'exercice des droils et prérogalives attachés 
à qualité de médaillé miäitaire : 

Lacordaire (Etienne-Yvon), médaillé militaire 
en quailé de sergent, infanierie coloniale. 

Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la nati- 
foation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la quaiité de membre de la Légion d'honneur 

w. Martin (Henri-Louis), chevalier de la Légion d'honneur du 
u décembre 1930, en qualité de lieu!'enant au centre de mobili- 
sion d'infanterie n° 424. 

st suspenäu pendant cinq ans, à partir de la date de la moti- 
tation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à qualité de médaillé militaire : 

M. Assailty (Voltaire-Lucien), médailé militaire du 27 janvier 1948, 
en qualité de caporal, irlanterie. 


Sont suspendus pendant deux ans, à partir de la date de la noti- 
femion du décret, de l'exercice des droils et prérogalives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur et de médaillé 
militaire : 

M. Deva'land (René-Julien), chevalier de la Légion d'honneur du 
93 août 193, médaillé miilaire du 16 février 193%, en qualité de 
saldat au 3° régiment de cuirassiers. 

M. Nourrisson {Emi'e-Henri), chevalier de la Iégiaon d'honneur du 
13 juin 1938, médaillé militaire du 24 octobre en qualité de 
soldat au éte régiment d'infanterie. 

Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de ja natt- 
fcation du décret, de l'exercice des droits et prérogalives altarhés 
à la qualité de médaillé militaire : 

M. Le Du (André), médailié militaire du déembre 1%48, en 
qualité de sergent-chef de la base aérienne ne 106. 


du 3 octobre 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Dévoret n° 52-309 du 5 mars 1952 relatif aux attributions 
du chef de la mission diplomatique française en Sarre. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, dn vice-pré- 
sident du conseil, ministre de la défense nationais, du ministre 
des finances, du ministre des affaires économiques, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
du budget et du secrétaire d’État à la présidence du conseil et 
aux lirances, 

Vu la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947 relative à !’irtroduc- 
tion du franc en Sarre et les décrets fixant ses conditions d'appli- 
cation ; 

Vu le décret n° 50-4605 du 28 décembre 1950 portant application 
de la convention générale signée à Paris le 3 mars 19%: eatre la 
France et la Sarre ; 

Vu la loi n° 51-1482 du 31 décembre 1951 relative au budget du 
mimstère des affaires étrangères pour l'exercice 1952, 


Décrète : 


Ant, 1%, — Le chef de la mission diplomatique française en 
Sarre exerce leg attributions qui sont dévolues, dans le cadre 
n conventions franco-sarroises, au représentant de !a France en 
Sarre. 

Le chef de la mission diplomatique à autorité sur l'ensemble 
des services civils français en Sarre. 


Art. 2. — L'attaché financier et le conseiller commercial de la 
Mission diplomatique française en Sarre dirigent, sous l'autorité 
du chef de la mission diplomatique, respectivement les ‘ervices 
linanciers et les services économiques français en Sarre. 

Art. 3. — Le statut du personnel des services français en Sarre 
tt déterminé par l'ensemble des textes qui régissent le statut 
nel du haut commissariat de la République française en 

Art. 4. — Sont -abrogés le décret n° 47-2436 du 31 décembre 
pa Sur les attributions du haut commissaire de la Républiqne 

inçaise en Sarre et le décret n° 47-2447 du 31 décembre 1947 


sur les pouvoirs du haut c et l’organisation du hant 
commissariat de la Jépublique française en Sarre à l'exception 
de l'article 2 de ce dernier À 

Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères, le vice-président 
du conseil, ministre de la défense nationale, le ministre des 
tinances, le ministre des affaires économiques, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre du 
budget et le secrétaire d'Etat à la préside et aux 
tinances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offüiel 
de ja République française et qui prendra effet du 1* janvier 
1952. 


Fait à Paris, le 5 mars 1952, 


nee du 


FDGANR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des flnanres 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BMHAULT, 


Le ministre des af[aires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


Le ministre des travaux pubdics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consef 
et aux finances, 
FELIX GAILLARM 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 mars 1952 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spôèciale dans la commune de 
Castres (Tarn). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rôäpport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du % avril 

Vu l'article #3 du décret du 5 novembre 19#; 

Vu l'article 42 de la loi du 5 awril 14884 modifié par la loi du 
9 19%6: 

Vu la loi no 47-1732 du 5 septembre 1947, fixant le régime général 
des élections mumicipaies, et notamment «es articles 4er et 7; 

LonSidérant que de la commune de Castres n'est 
plus assurée d’une manière normale, 

Le conseil des minisires entendu, 


1881: 


: 
Art. fer, — Le conseil mumicipal de la commune de Castres (Tarn) 
est uissous 
Art, 2 — Il est institué dans cette commune une délégation spé 
Ciale composée de: MM. Jean Rullan, Josepn Mercagier, André Albert. 
Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


présent dfcrel, qui sera publié au Journal officiel de la Répubtique 
française. 
Fait à Paris, le 14 mars 1952 
ANTOINE TINAY. 
Par le président du conseil! des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


Décret du 14 mars 1952 portant cissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégalion speciale dans la commune de la 
darrie-Audouin (Charente-Maritime). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le repport du ministre de l'intérieur, 

Vu les aruücles 43 et 44 de Va loi än 5 avril 1881: 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%: 

Considérant qu'en raison des dissentiments d'ordre personnel quf 
opposent deux fractions sensiblement égales de l'assemblée, 1e 
conseil municipal de la Jarrie-Audouin manifeste un désintéresse- 
ment total des affaires, nuisible à ‘a bonne administration 4e la 
commune : 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art, fer, — Le.conseill municipal de la commune de la Jarrie- 
Audouin (Charente-Marilime) est dissous, 
Art, 2 — Il est institué dans cetle commune une délégation spé- 


ciale composte de: MM. Autin (Gustave), Faucher (Léon), Roche 
(Maurice) 
Art 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution da 
résent décrel, qui eera publié au Journal officwl de la République 
rançaise 
Fait à Paris, le 1% mars 1952. 
ANTOINE PINAY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le minustre de l'intérieur, 
LMHARIES 


Décret du 14 mars 1952 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéc.ale dans la commune d'Ouilly- 
le-Tesson (Calvados). 


Le président ju consex des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et #4 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'articie 2} du décret du 5 novembre 1%%;: 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la com- 
mune d'Ouil'y-le-Tesson (Calvaios) des dissentiments qui entravent 
ja gestion des affaires de la comtaune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — eonsril municipal de la commune d'Ouily-le- 
Fesson (Calvados) est dissous, 

art. 2 — est institué dans celte commune une délégation spé- 
cale composée de: Mme d'Aubigny-d'Assy (Louise), MM, Fontaine 
(Albert), Le Brasseur (Octave). 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exteution du 
pr sen! décret, qui éera publié au Journal officiel de la Répubiique 
rançaise 


Fait à Paris, le 14 mars 1952, 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseli des m'nistres : 
Le munistre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Remise de débet, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et aux finances en date du 20 février 1952, il 
est fait remise gracieuse à M. Menguy (Guillaume), gardien de la 
paix à Rennes, sous réserve du versement préalable d'une somme 
de 18.000 F, de la somme de 9%6.467 F dont li est redevable envers 


Je Trésor publie. 


Chets de cabinet de préfets. 


Par arrêté du 11 mars 1952, sont nommés: 

M André Louis', chef de eabinet du préfet de Lot-et-Garonne, 
en qualité de chef de cabinet du pré'et des Deux-Sèvres. 

M. Duport ‘Jean), che! de cabine! du préfet de Lat-et-Garonne 


Sûreté nationale. 


— 


OrrICIEnS 


Par arrétés en date du 7 février 1952, sont mutés, dans l'intérêt 
du service : 

M. Pluss (André), officier principal de C. R. S. de {re classe, au 
groupement des C. R. $S. ne 9 à Marseille. 

M. Vallon (Pierre), officier principal de C. R. S. de 1re classe, 
eu groupement des C. R, S. n° 6 à Metz. 

M. (Gaston), officier de C. R. S. de 2° clase, au 
groupement des C. R. S, n° 7 à Dijon. 

M. Henriot (Maurice), officier de C. R. S. de 1re classe, au grou- 
pement des C. R, 8. ne 5 à Toulouse, 


Par arrété en date du 11 février 4952, fl est mi: 


16 Murs 


de M. Arrighi (Jean), élève oflicier à Ja compaguie 
de sécurité n° 16. 

Par arrêlés en date du 18 février 1952: 

M. Thery {Yves), officier de paix principal de ‘re «1 
muté, dans l'intérêt du service, à la brigade routière L 
de Lilie. 

M. Lauwick (Louis), officier de paix de fre classe, 
convenances personuelles, au corps urbain de Roubiix 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


d'avanoos. 


Le vice-président du conseil, ministre de Ja défense 
le secrétaire d'Elat à la guerre et ke président du 
ministres, ministre des finances, 

Vu l'article 22 de la loi dn 31 décembre 190 portant 
dans les écrilures du Trésor du comple d'affectati 
« Finanrement de diverses dépenses d'intérêt militaire 

Vu le décret du 3i enai 1862 portant régiement 
comptabÿité publique ensemble les textes qui l'ont me 

Vu l'arrêté du 24 février 1951, modifié pac l'arrêté du 


portant institution de régies d'avances au titre du comte 


« Financement de diverses dépenses d'intérêt miilaire 


Arrêlent: 
Art. fer, — est institué auprès du centre territaria! 
tration et de comptabilité de Rennes une régie d'avance: 
payement des dépenses imputables au compile spécial 
rent de diverses dépenses d'intérêt militaire » qui sont de: 
à l’article 1er de l'arrêté du 24 février 1951 modilké par 
31 mai 1951. 
Le commandant du centre territorial d'administration e! 


tabilité susdésigné remplira les fonctions de régisseur. l4 


maximum des avances pouvant lui être consenlies et do de 


ustifier de l'emploi dans le délai de deux mois, est fixé 4 
ons de francs. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant! 
senties au commandant du centre territorial d'adm 
de comptabilité de Paris chargé de la régie d'avances 
arrêté du 24 février 1951 est porté à 100 millions de franc: 

Art. 3. — Le éecrétaire général aux forces armées — 
communs — le directeur du contrôle, du budget el du «« 
du secrétariat d'Etat à la guerre et le directeur de la cor 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciet de 
biique française. 

Fait à Paris, le 5 mars 1952 

Pour le vice-président du conseil, 

ministre de la défense nationale, et par délez 

Le secrétaire général aux forces armées (services co 
L. KAUN. 
Le président du conseil des ministres, ministre des Jinances, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 

Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par dé €. 

Le directeur du contrôle, du budget et du « 

MILLOT, 


— + 


Par arrêté du 5 mars 1%52, le montant des avances 
d'être consenties, pour le règlement des dépenses d'ex;! 


\ 


gestionnaire de l'hôpilal amilitaire de Grenoble, est fixé à ! #7 vu r. 


Homologation de grades au titre des Forces françaises combattanies, 


Par arrêté du 5 mars*1952, sont homologués à t'tre po 
personnels ci-après (masculins) des Forces françaises c 


RESEAU « BUCKMASTER JEAN MARIE » 
Avec le grade dg lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1e juin 19i1.) 
Bonnet (Emile-Marie), né le 18 octobre 1917. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer avril 1944.) 
Bertolucci (André-Viclor), né le 26 septembre 1914, 


et 
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RESEAU « MITIRRIDATE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang da fe mai 1945.) 
Grosfilley (Jean-Georges-Louis), né le 23 mars 195, 
RESEAU « S.-R, KLEBER (POSTE 3) »« 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1943.) 
Perbal (André-Louis), né le 8 seplembre 1968. 
ee 


Par anrêlé du 3% mars 1952, est homelogué à titre fictif le per- 
sounel ci-après (fmmasculin) ses Forces françaises comhattantes jus- 
teables de la léZisalion des pensions en application de l'article 10 
& l'rrdonnance n° 45-321 du © mars 1945: 


RESEAU « BUCKMASTER SEBASTIEN LIONEL » 
Avec le grade de sous-tieutenant. 


(Pour prendre rang du 1% juin 1945.) 
Tourret (Paul), né le 7 septembre 189%. 


++ 


Homologation de grades au titre des forces françaises de l'intérieur. 


Par arrêlé du 5 mars 1952: 


Sont homelagués à titre pens'onnable, les personnels des Jerces 
Jrançuises de l'intérieur ci-après : 


ä REGION MILITAIRE 
Dans le grad® de heutenant. 


(Pour prendre rang du juin 
Sébastien (Jean), né le 16 décembre 492. 


8e REGION MILITAIRE 
” Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Due (René), né le 17 août 1919. 
les personnels des forces françaises de l'intérieur 
{re REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


{Pour prendre rang dn 15 août 194.) 
Nilasse Robert), né le 10 juillet 1910, 


Dans le grade de liculenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%44.7 


Calson (Georges), né le 13 mars 4899, recrutement de Vesoul, classe 
1"19, mle 221. 


Guenoun (Isidore), né le 20 janvier 1908, recrutement de la Seine, 
2 bureau, classe 1928, mmle 746, 
Malthxs (Maurice), né le % septembre 198, recrutement de la Seine, 


bureau, classe 1223, mle 1306, 


Maubert (Raymond), né le 3% octobre 198, recrutement de la Scine, 
bureau, classe 1928, mile 4569. 


Mesnil (Gaston), né le 14 novembre 1889, recrutement de la Seine, 
bureau, classe 1909, mle 3562, 
(Pour prendre rang du 16 juillet 1944.) 
Lonchambon (Charles), né le 2 mars 190. 


(Pour prendre rang du 1e août 1944.) 
Eichenlaub (Roger), né le 29 octobre 1907. 

(Pour prendre rang du 15 août 19%4.) 
Liner (Joseph), né le 9 février 1907. 


(Pour prendre rang du 48 août 1914.) 
Billet (Genrges), n& le 23 juillet 1995. 


Dans le grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du ® juin 1944.) 
Brugalières (Emile), né le 21 octobre 1922 


Noirot (Charles), né le 9 avril 1914. recrutement de Nancy. classe 
19%, 789, 


. Richer (Georges), mé le 12 novembre 1994, recrulement de la 


(Pour prendre rang du 15 juin 1944.) 
La Roy-Ladurie (Jules), né le 2% mars 194%. 


Robinet (René), mé le 3 septembre 1911, 
classe 1991, mile 1566. 


recrutement d'Orléans, 


(Peur prendre rang du 23 juin 1944.) 
Noël du Payrat (Michel!, né le 29 novembre 19% 


(Pour prendre rang du {1 juillet 1914.) 
Marrilly (André), né le 4 février 18K, recrulement de Blais, 
1916, tuile 


classe 


. (Pour prendre rang du 1944) 
Baux (Serge), né le 5 juin 1918, recrutement de Versailles, 
1938, 1954. 


classe 


Dans le grade d'aspirant 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Monin {Manrice), né Île 11 janvier 19%, recrutement de la 
classe 1951, mie 45-203, 


Seine, 


(Pour prendre rang du 18 août 1944) 
Le Calvez (Lucien), né le 21 février 1921, recrutement de Renne 
classe 19411, 19701. 
Dans le grade d'adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 19 août 19%.) 
né le 20 mai 1902, recrutement de la seine, Ge bi 
vale 1266. 


Dupnenx (René 
classe 19:22, 
Dans le grade d'adjuadant 
(Pour prendre rang du 9% juin 1944.) 
Grasser (André), né le 1er décembre 196, 
(Pour prendre rang du 18 août 194.) 


Rapaport (lonel), né le 30 mars 199, recrutement de la Seine, 
1929, mle 15%. 


classe 


bureau, classe 1925, mile 612. 

2e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 

Beaufort (Edmond), né le 8 mars 1908. 

Fantant (Hugues), mé le 21 novembre 1913, recrutement de 
classe 1953, mie 3496. 

Le GUouis (Paul), né le 2% décembre 1922, recrutement de 
classe 195, mie 63%. 

Richez (Elisée), né le 6 juin 1914, recrulement de Iklhune, 
195%, mle 2389. 


Laon, 
Lyon, 


classe 


Dans le grade de licutenant. 
Tour prendre rang du 9 juin 19%4.) 

Bracaval (Henri), né le 3 mars 41908. ; 

Taillez (Maurice), né !e 15 octobre 1915, recrulement &e Valenciennes, 
classe 193%, 1mle 15%, 

Toulmonde (Robert), né le % mars 196, recrutement d'Amiens, 
classe 192%, 470. 

Ury (Marcel, né le 28 avril 1911, recrutement de Valenciennes, classe 
1951, mie 21%. 


Dans le grade de sous livulenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Carpentier Paul), né le 23 août 1914, recrutement de Béthune, 
classe 193%4, mle 273. 
Moras (Roger), né le 17 juillet 1910, recrutement d'Avesnes, classe 
1930, mle 
Poncelet (Jean, né le 17 novembre 1914. 


Dans le grade d'aspirant. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bauer (Albert), né le 11 décembre 1919, recrutement de Valenciennes, 
classe 1959, nue 95. 
3e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944. 
Camus (Pésiré), mé le 22 novembre 1921, recrutement de Rennes, 
classe 1941, 
Casquer (Emile), né le 25 juillet 1897. 
Derrien (Jean), né le 12 mai 1917. 
Miche (Marcel), né le 30 juillet 1911, 
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Du Cheyron de Beaumont d’Abzac de Ladouze (Bernard), n« 
Dans le grade de lieutenant. 1923. 
Darré (Heng, né le 15 octobre 1919, recrutement de 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) (4° bureeu), classe 1939, mle 1781. | 
Alix (Guillaume), né le 7 seplembre 1924, Pezant (Roger). né le 23 décembre 1903, recrutement de Gur: e 
bilel (Emmanuel), né le 7 mal 1899, recrutement de Saint-Brieuc, 1923, mle 645. 
lasse 1919, mle 13, Es) 
Bréuvet (Plerrei, né le fer avril 1990. Dans le grade d'aspirant. 
Bulls Marcel), né le 23 août 1901, recrutement d'Auxerre, classe Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
1921, mile 961. 
Cailloge !Louis). né le 21 avril 199: Chabot (Jean), né le 3 mars 1922, recrutement de Poitiers, «4 
Couriian (Alberl), né le 2 juiliet 1908, recrutement de Lorient, Floriot (Fernand), né le 17 novembre 1898, recrutement de Ch: 1}, 


classe 198, mie 
Crenn ;Théophile), né le S janvier 1920, recrutement d'Alençon, 
classe 1910, mile 1:98, 
Pour prendre rang du er juillet 1954.) 
Pochelort Albert), né le 20 Juin 1917, recrutement de Versailles, 
Classe 1937, mle 3282, 


Dans le grade de sous-licutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Adam (Raymond), né le 2 décembre 1923, recrutement de Rennes, 
classe 1943, mile 45947. 

Bernard de Courville (Pol), né le 20 juin 1921. 

Broudic (Gustave), né le 29 décembre 122, recrutement de Rennes, 
classe 1942, mile 13683, 

Caréac (Benjamin), né le 9 juin 1915. 

De Conéesin du Boisrion {Adolphe}, né le 10 mars 190%, recrutement 
de Saint-Brieuc, classe 192%, 2%54. 

Daniel ‘Henri, né le 6 juin 1918, recrutement de Lorient, classe 1%8, 
mile 322 L 35. 

Dano (Isidore), né le 0 mars 1908. 

David {Rchert', né le 17 septembre 1918. 


(Pour prendre rang du 31 juillet 1944.) 
Bourdais (Pierre), né le 1er mars 1904, recrutement de Saint-Brieuc, 
casse 1924, mle 123. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Cadoret ‘Fugène), né le 19 mai 1922, recrutement de Rennes, classe 
mle 5221, 
(Pour prendre rang du 1° août 1944.) 
Ronneville (Louis), né le 28 octobre 1924, recrutement de Rénnes, 
classe 1954, mile 42. 


4e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Porredon (Théophile), né le 18 septembre 1903, recrulement d'Agen, 
classe 1923, mle 
Page (Pierre), né le 19 septembre 1914, recrutement de Clermont- 
Ferrand, classe 19%, mle L. M. 187. 
Piranud (Marvel, né le 19 mai 1919, recrutement de Guéret, classe 
1999, mle 216 
Proust (Roberti, né le 10 juillet 1917 
Roetvnek René), né le 22 février 12M, recrutement de Laon, classe 
1940, mle 
Dans le grade de lieutenant. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Perthon (Marmond\), né ie 7 mai 199, recrutement de Châleauroux, 
classe 1929, mile 269 


Crolus (Roland\. né le 15 mars 1925, recrutement de Périgueux, classe 


Pour prendre rang du 1% juillet 19454.) 
Calay (Fernand\, né le 12 décembre 194, recrulement de Limoges, 
classe 1961, mle 2N52 
Pour prendre rang du 31 juillet 1944.) 


Gonon Louis), né le 17 août 1%). 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Fellet né le avril 1919, recrutement de Paoiliiers, classe 
1900, nue 42: 
Buiron (Gustave), né le 10 décembre 1902, recrutement du Blane, 


classe 1922, mile 1519 


Bou Fimile 


1,50, mile 


le 1i juin 1916, recrutement de Suasbourg, classe 


classe 1918, mle 644. 


Dans le grade d’adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bimes (Jean), né le 27 avril 1910. 


Dans le grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Boisse (Gabriel), né le 6 juin 1907, recrutement de Lorlent, «sc 
1927, mle 682 L. 28. 


5e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Comminges (Adrien), né le 24 seplembre 1901. 
Monteil (Pierre), né le 6 octobre 1914, recrutement de Rodez, :':<c<e 
1993, mle 2555. 


Dans le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Aldoza (Georges), né le 4 avril 1905. 

Andrieu (René), né le 10 juin 1902. 

Bonnet (Robert), né le 6 février 1904. 

Caperan (Georges), né le 12 juillet 1904. 

Chalmey (Pierre), né le 21 juin 1920 

Chenciner (Jarob), né le 20 octobre 1904, recrutement de Toute, 
classe 1924, mle 2523. 


Dans le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Bayrou (Jean), né le 11 août 1916. 

Calvet (René), né le 15 avril 1911 

Campergue (François), né le 6 février 1902. ds 

Darracq (Gaston), né le 22 avril 1902, recrutement de Mont-de M:r<an, 
classe 1922, mie Ss0. 

Darieu (Jean-Lou's), né le 10 décembre 1919, recrutement de Pau, 
classe 19939, mile 2073. 

Darses (Cyprien), né le 145 octobre 1913. 

Lameignère (Jean-Paul), né le 1° avril 1890. 

Marchal (Paul), né le 11 mars 1904, recrutement de Sarrebu'f 
classe 1924, anle 407 

Mousnier (Jean), né le 14 avril 1905. 

Noguès (Marius), né le 8 avril 1904 


Pailhé (Arthur), né le 18 juin 1911, recrutement de Toi 2, 
classe 1931, mile 848. 
Palis (Gabriel), né le 18 janvier 1913, recrutement de Rodez se 


1933, mile 92. 

Saglio (Victor), né le 7 mai 1914, recrutement de Mâcon, classe 151, 
mie 534. 

Saint-Chamant (André), né le 28 avril 1913, recrutement de 
classe 1933, mle 573. 


Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang Cu 9 juin 1944.) 


Cassan (Didier), né le 26 juin 1919, recrutement de Mont: 
classe 1939, mle 242. 

Chazelat (André), né le 29 janvier 1922, recrutement de Lie 
classe 1942, mile 1787. 

Crépin (Jean-Louis), né le 14 novembre 1919. 


Dâns le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.Y 


Enjalbert (André), né le 2° mai 19%, recrutement de 
classe 1910, mle 2322, 


classe 


— 
— 
Qu 
1 
| 
Ba: 
Lu 
Nott 
Pfrin 
pense 
1x 
Caille 
195] 
Carir 
P ign 
142 
; Rivat 
Tiss 
Raffin 
cJas: 
Boben 
] Char 
Bodiez 
E'um 
Moreau 

| 
1947, 

| 
à 


| 16 Mars 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2033 
Ge REGION MILITAIRE ro IOX MILITAIRE 
. Dans le grade de capitaine. Dans le grade de capitaine 
€ (Pour prendre reng du 9 juin 1944.) Pour } e rang d 1915.) 
pradat Gombaud), né le 24 décembre 1906, recrulement de Bor- Biechlin (Jose] né le ?? avril 1915, recrutement de Mull e, 
deaux, classe 1926, mle 1217. classe 1959, 1 S 
Canbol le 13 avril 19143, recrutement de Besançon 
(Pour prendre rang du 1e septémbre 1951.) dd ile 
D obrecht (Louis), né le 8 octobre 1907, recrutement de Sélestat, classe 
497, mie 1216. Dans le grade de lieutenant. 
p | Dans le grade de lieutenant. (Pour prendre rang du 9 juin 19:14.) 
(Pour prendre rang du 9 juin 1934.) Castin (Pierre), né le 14 août 1913, recrutement de Dijon, classe 
(Daniel), né le 16 novembre 1908. pe le 97 
(ariley (Fernand), né le 16 juin 1900, recrutement de Vesoul, élasse 2018, recrutement 
es el 6 te 49 févri serutet de t-Ouent 
xrole (René), né le 28-jcin 189%, recrutement de Melun, classe 1918, — février 1924, recrutement de Saint-Quentin, 
Perin (Gabriel), né le 16 avril 1899, recrutement de Thionville, classe Pour prendre rang du 21 juin 1941) 
mle 1:46. Ralen (Henri), né le mai 197, recrutement de Belfort, classe 1927, 
Pour prendre rang du 27 juillet 1944.) imle 
J (Pour prendre rang du {er juillet 1951.) 
palzel (Philippe), né le 9 décembre 1908, recrutement de Saverne, 
casse 1928, 18e 1256. Baly (Louis), né le 14 octobre 1%2. 
(Pour prendre rang du 8 août 1941.) Dans le grade de sous-lieutenant. 
Burgmeier (Guillasme), né le 3 juillet 1913. # 
Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1914.) Billon (Jean), né le 26 octobre 1922, recrutement de Dijon, r'asæ 
Notter (René), né le 25 mars 19%, recrutement de Mulhouse, classe 19:12, mle 13%2 
1%%6, mle 143. Boucard (Charles), né le 20 février 190%, recrutement de Belfort, 
(Pour prendre rang du 23 novembre 1%4.) 
Cabaretier (Edmond), né le 11 mai 1919, recrutement de Chaumont, 
Plrimmer (Georges), né le 15 mai 1906, recrutement de Strasbourg, ciasse 19%, mle 333 
classe 1926, mie 527. 
ciaene. OUR, Catinot (Louis), né le 5 mars 1911, recrutement.de Saint-Elienne, 
) classe 1931, mle 14956. 
Dans le grade de sous-lieutenant. Paul (Maurice), né le 26 avril 1904, recrutement de Dunkerque, 
‘lasse 1921 e 1907. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) Je 95 in 190! t de Dijon 
onnia (Marcel), u crutemen Dijo: 
Bonnot (Emile), né le 16 novembre 1913. recrutement de Dijon, classe iso.” 
123, mle 2238, 
< . bert (Gaston), né le novembre 1991, recrutement de Besançon 
(Georges), né le 21 avril 1911, recrutement de Troyes, classe 191, mle 2248. 
11, 9414, 
<e, Carin (Marcel), né le 18 novembre 1910, recrutement de Chaumont, (Pour prendre rang du fer août 1954.) 
aura 1790, mle 1291. Muler {Charles}, né le 16 sestembre 1913, recrutement de Saverne, 
Peignier (Henri), né le 22 avril 1922, recrutement de Nancy, classe classe 1935, mile 1949. 
142, mle 57017. 
Rivat (Pierre), né le 43 août 1914, recruteme Nancy s 
nn OS }, , recrutement de Nancy, classe 1934, Dans le grade d'aspirant. 
Tissier (Joseph), né le 27 mars 1902, recrutement d’Fpinal, classe (Pour prendre rang du 9 juin 1935.) 
192, mle 28%. | 
Badez (Georges), né le 17 février 1923, re:rulement de Lyon, classe 
(Pour prendre rang du 15 août 1944.) 1943, mle 23943, 
LA 29 décembre 1397, recrutement de Mézières, Pour prendre rang du 6 août 191.) 
: Nabhollz (André), né le 8 seplembre 192%, recrutement de Dijon, 
di. (Pour prendre rang du 1e octobre 1944.) classe 1914, imle 15442, 
Bobenriether (Armand), né le 21 septembre 1912, recrutement de 
Chambéry, classe 1932, mle 1482 Dans le grade d'adjudant-chef. 
C0 ” “ qu prendre rang du 15 octobre 1944.) (Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
odier (Gilber ier 1915. j 
‘++ (Gilbert), n6 le 48 Janvier 4915 Nabérat (Roherl), né le 9 juillet 1909, recrutement de Bourges, classe 
1929, mie 1958. 
Dans le grade d’aspirant 
(Pour prendre rang du août 1944.) 
| (Pour prendre rang du 9 juin 1944.) Amaïric (Gabriel), né Je 5 mars 1913, recrutement de Strasbourg, 
Fomeusiein (Walter}, né le 16 février 1919. lasse 1453, 2, 
ji, Dans le grade d'adjudant-chef. Pour prendre rang du 2i août 1954.) 
s (Pour prendre rang du 27 août 1944.) gr à Lie 2e né le 26 avril 1912, recrutement de Besançon, classe 
Moreau (Georges), né le 24 janvier 1910, recrutement de Grenob}*, : 
REGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du septembre 1944.) D 
ans te drade der » À 
Charles), né le 2% février 1897, recrutement d'Epinal, classe 
à ‘li, imle 21. (Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
Dans le grade d'ad,;udant. Ducanchez (Robert), né le 25 mai 1920, recrutement de Lille, classe 
RTE le 
A (Pour prendre rang du 23 novembre 1944.) 4940, le 9307 
iédel (Joseph) né le 
septembre 1914, re e 
Classe 1954, mle À 1 e 19 » rec rutement de Mulhouse Dans le grade de sous-blictute nant, 
u r ans 9 juir 
Dans le grade de sergent. (Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
À Garnavot (Albert), né le 19 novembre 198, recrutement de Ce 
on (Pour prendre rang du 9 juin 1944.) mont-Ferrand, classe 1938. mle 14% 18, re ‘ent de Cen 
né le 14 avril 1907, recrutement de Nancy, classe 1927, Guy né le 34 avri} 4921, recrutement de I.jon, classe 1944, 
lue 
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REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
RBonhoure (Joseph), né le 27 mars 1909. 
Féranudier (Elie), mé le 21 septembre 1912, 
Gandello (Pierre), né le 21 septembre 1910, recrutement de Marseille, 
classe 1930, mie 702 T 
Weibel (Pierre), né le 2 novembre 1901, 


Dans le grade de lieutenant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Boudin (Eliemnr), né le 21 août 18%, recrulement de Marseille, 
Classe 1914, mie 167, 
Chadal (Henri), né le ? ortobre 4920, 
Crouzaud (Jules), né Le 20 mai 198, recrutement de Nimes, classe 


1938, mile 41. 

Dubois (Daniel), né le 24 août 1923. 

Freidel (Edmond), né le 25 août 1909, 

Gaslinel (Louis), né te 15 octobre 1905, recrulement de Toulon, 
classe 1925, mile 181. 

Gay (Daniel), né le 28 avri! 1915, recrutement de Marseille, classe 
19%, mile 482, 


né le ® octobre 1911, recrutement d'Avignon, 


Grangeon (Lucien), 
classe 1991. mle 985. 

Guinot (Paul), né le ?S juin 1908. 

Jauftret (Maurice), né le mars 1915, recrutement de Marseille, 
Classe mile 31. 

Lenoir (Joseph), né de 13 août 1918, recrutement de la Seine, classe 
193, mle 


Fami (Jacques), né le 17 décembre 1914. 


Dans le grade de sous-lirutenant. 
(Four prendre rang du 9 juin 1%4.) 

Asséo (Marc), né le 9 avril 1907. 

Bélogradof (Eugène), né Le 5 Tévrier 1913. 

Beyne (Henri), né le 16 avril 1922. 

+ Cut. né le 6 mars 1914, recrutement de Mende, classe 
Nu, mle 

Brochard (Louis), né le 15 septembre 1966, recrutement de Cholet, 
classe 1926, mle 1084 

Etienne (Georges), né le 29 décembre 1912, recrutement de Mar- 
seille, classe 19%, mle 7008, 

Fank (Louis), né le 19 janvier 1917. 


Féola (Jean), né le 7 décembre 1914, recrutement d'Ajaccio, classe 
19354, mile 177 
Garvin (Edmond), né le 24 avril 1917, recrutement de Marseille, 


classe 1997, mie 98. 

GCatimel (Pierre), né 
classe 199%, vole 2087. 

Crielier (Eugène), né le 25 février 1910, recrutement de Montpellier, 
classe 1990, mile 106, 

Harrison (Albert), mé 
classe 1919, mle 408, 

Heimendinger (Henri), mé le mars 41921. 

Henry (Gustave), né le 27 seplembre 1913, recrutement d'Avignon, 
classe mile 1606. 

Jsala (Jean), né le 23 novembre 19%8. 

fssaurat (René), né le 9 avril 1917, recrulement de Nice, classe 4997, 
mie 1374. 

Jacopini (Joseph}, né le % avril 1911. 

Lesplingard (Léon), né le 21 mai 1%, recrutement de Valenciennes, 
Classe 1921, mile 1%. 

Maurel (Max), né le 14 mars 1921, recrutement de Nimes, classe Qui, 
mile 23% 

Sugier (Aïmé), né le %6 septembre 198, recrulement de Marseille, 
chasse 192%, mile 


le 29 mars 1915, recrutement de Marsellle, 


le 16 novembre 189, recrutement de Dakar, 


Dans le grue d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Boschet /Maurice), mé le 4 août 1921, recrutement de Nimes, classe 
1911, mie 222. 
Gorsse (Louis), né le ? décembre 1921. 


bevrueix (Francis), né le 16 avril 1924, 
Dans le grade d'adjudant-chef. 


(lour prendre rang du 9 juin 1944. 
Agostini (Jean), né le 416 décembre 1900, recrutement d’Ajaccio, 
classe 1920, 147. 
Fiora (Louis), né le 23 avril 4908, recrutement de Digne, classe 1928, 
Freling (Roger), né le 12 octobre 1909, recrulement de Lons-le-Sau- 
hier, chasse 1929, mie 1416. 


Dans te grade de sergert-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Etienne (Raymond), né te 46 août 1923. 
Giral Wenume), mée Monleau, née le 18 février 1916, 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1%4.) 
Pardalhon (Jean), né le 20 août 1919, recrutement de Nin°s, 
1939, mle 1678. 
Franclort (André), né le 23 octobre 1920, 
+8 +— 


Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 8 murs 1952, M. Gouëélou [{Jacques), pr. 
agrégé d'anglais au lycée Michelet, à Paris. est nomme 
conférences de langue anglaise à l'école polytechnique, : e 
du 1er mars 1952. 


Par arrêté du 8 mars 1952, est nommé correctéhr suoplian: de 
français pour le concours d'admission à l'école polyte ‘15e +9 


1952, M. Lortholary (Aïbert), professeur agrégé de au Lycée 
Hoche, à Versailles, docteur &s leitres. 


Personnots civils extérieurs de la guerre. 


— 


Par arrêté en date du 16 février 1952, les commis adininistrette 
s'agiaires au titre des emplois réservés, ci-après désignés, sont ty 
larisés dans leur emploi à la date figurant en regard de leur nom 


Récionx 
M. Perrotte (Georges), 16 novembre 4951, 


9 


M. Léon (Fortuné), #6 octobre 4951. 
———— 0-0 


Par arrêté du 3 mars 4962, M. Dargent {Théaphile), œuvrier aide- 
électricien de 4° catégorie à la direction des travaux du géme de 
Paris, reconnu en élat d'invalidité temporaire (95 p. 100! es! adm 
au bénéfice de l'allocation invalidité temporaire au taux de 40 p. 1® 
et au bénéfice des preslalions en nature de l'assurance invaldié 
pour une période de six mois à compiler du 44 janvier 1752. 


Par arrêté du 3 mars 1952, la démission de M. Tulle (Henri, s008 
Ingénieur dessinateur spécial titulaire à la direction des travaux 04 
génie de Fès (Maroc), est acoeplée pour compter du 19 mars 1& 


Par arrèté du 6 mars 1952, la démission, à compter du {* we 
1952, de M. Durand (Jean), dessinateur titulaire à la dire” a @ 
travaux du génie de Châlons-sur-Marne, est acceptée. 


—— 


Par arrêté du 6 mars 4%52, Mme Baroïin (Odette), agent du adm 
complémentaire de bureau de 4° classe au central mécanoz 
René-CamiHe, à Paris, est mise en disponibilité pour co! 
personnelle pour une durée de trois mois à compter du 
vrier 1932. 

Pendant la durée de cette disponibilité, l'intérsssée n'aura di 
à aucun traitement d'activité. 


Rectifkatif au Journal officiel du 2 mars 192: 
Page 2463, colonne, 3 ligne, au liea « Mucheris Per 
expert contractuel an S. F. H. de Vanves 


(maintenu) » 

cheri (Pierre), expert contractuel au S. F. MH. de Vanves (M 
tenu) ». 

Même page, même celonne, 42e ligne, au Hieu de: « 

çois), manutentionnaire au F. de Lyon (maintenu 

« Matey (François), manutentionnaire au $. F. de Lyon 


tenu) ». F 
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MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


par orrêlé du 5 mars 1952, Il à é'é ouvert à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1952, un crédit de 80.591.181 F applicable aux chapitres 
crapres: 

Chap. 1490, — Hygiène srolaire et universitaire. — Rémunérations 


et vacations du personnel médival et social............ 12.923.900 F, 
Chap. 3470. — Bibliothèques de France, — Matériel, 593.003 
Chap. 3510, — Monuments historiques. — Opérations 

Chap. 610, — Dépenses relalives ay finetionnement 

du service du droit d'entrée dans les musées et monu- 

ments de l'Etat: 

art. der, — Dépenses de 8.000.000 


80.501.181 F. 


Par arrêté du 7 mars 1952, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours, an budget du minisière de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1951, un crédit de 1.226.257 F apelicab'e au chapitre 223: 
Archuves de France. — Traiternen's du personnel tilulaire ». 


8 


Sessions d'examens des brevet élémentaire, brevet d'études du 
premier cycle et concours de recrutement des élèves instituteurs 
et des élèves institutrices, 


Le ministre de l'éducation nationale 
Arrêle : 


Art. ler, — Les sessions d'examens des brevet émentaire, brevet 
d'études du premier cycle et conronrs de recrutement des élèves 


maitres el @lèves maïiresses sont fixées, en 1932, aux dates ci- 
dessous : 
DÉSIGNATION DATE DATE 
de de la clôture LIBU 


des examens. l'ouverture. | du registre, 5e font lee inscriptions. 


Brevet élémentaire, bre- 
vet d'études du pre- 
mier cycle: 


2 


Inspection aradémique. 
Pour la Seine: au ser- 
vire des examens, 
3 bis, rue Mabillon, 


fer Juilei. 
Paris (6°). 


22 sept. 


{er mai. 
juillet. 


Concours d'entrée en 
pen année d'E. 
de la Seine et 
Scine-et-Oise ......., 7 juillet. 7 mai. em, 
Concours d'entrée en 
première année d'E. 
autres départe- 
IMENIS .s..ssssesesse | 9 juillet. | 9 mai. Hem, 
Concours d'entrée en 
troisième année d'E. 
N. (bacheliers)....... | 9 juillet. | 9 mai. IJem 


lour l'Algérie. 


Brevel (lémentaire, bre- 
vel d'études du pre- 
mier cycle: 


16 avril. 
2% juillet. 


16 juin. 
2 sept. 


Inspection académique. 


Conrours de recrute- 
ment des écoies nor- 
males 


17e SESSION. | 26 Juin. | 926 avril. 

| à OCtobre.| 3 août. 

Art. 2. — Les vice-recteurs de la Guyane, de la Guadelhupe, de 
k M nique et de la Réunion fixeront, chacun en ce qui Île 


Gncerne, la date d'ouverture de la session du brevet élémentaire, 
Fait à Päris, le 5 mars 4952. 
Pour le ministre et par déjégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


_ 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 
de médecine et les facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 


Par arrété du G mars 1932 la liste d'aptitude aux fonctions de chef 
de travaux dans les facul médecine et les facullés mixtes de 
médecine el de pharmacie (section medecine} est établie ainsi qu'il 
Suit: 


lés de 


Anatomie. 


MM. Duroux, Garraud, Lecuire, 


Analomie patholegiq ue. 


M. Grunfelt, Mile Montpellier, MM, Paxan, Vermes 


Bactériologie, 


MM. Aversenq, Couture, Gruny, Minck, Schaefer, 


Chimie médicale. 


MM. Biserte, Blanc, Gonnard, Ta 


ilandier. 


Médecine légale. 


MM. Fraisse, Marchand, Ollivier, Roche, Wilas. 


Histoloyie. 


MM. Aron, Barry, Baud, Bonhomme, Carles, Chambon, Mme Cou- 
jard, MM. Gineste, Jullien, Lavedan, Marois, Palay, Planel, Racadot, 
Seulein, sta}, stoil. 

Hygiène. 

MM. Gervois, Taquet. 


Histoire naturelle médicale et parasitologie. 


M. Anse!, Mille Buttner, MM. Chabaud, 
Mme Rouget. 


Gruny, Jacqueinin, Lapierre, 


Pathologie exotique. 
M. Moretlti. 


Pathologie Crporune ulale, 
M. Castaigne. 
Pharmacologie. 


MM. Mercier (Jacques), Schmidt. 


Physiologie. 
MM. Bonot, Bourlière, Chatonnet, Colombies, Mile Cruck, MM. de 
Leobardy, Thuillant. 
Physique. 


MM. Barrault, Cara, Casanova, Castagne, Duhamel, Mlle Gex, 


MM. Gros, Joliet, Kofmann, Moret, Pellerin, Roucayrol, 


Chirurgie opératoire, 
M. Labry. 


Odonto-stomatologie. 
MM. Benoit, Bernheim, Dufreche. 


Obstétrique. 
M. Ribon. 


La liste ainsi établie annule et remp'ace les listes précédentes 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
{section pharmacie). 


Par arrêté du 6 mars 1932, la liste d'aptitude aux fonctions de chef 
de travaux dans les facultés de pharmacie et les sections de phar- 
macie des facultés mixtes de médecine et de pharmacie est élablie 
ainsi qu'il suil: 


Sciences physico-chimiques, 


MM. Cesaire, Damiens, Mlle Darmon, MM. Dorche, Gecltean, Gone 
nard, Leroi, Melais, Pourrat, Renault (Jean), Sice, Romain, Vignes. 


Sciences naturelles. 
MM. Bailenger, Bernard (Pierre), Bory. Desvignes, Goris, Grébus, 


Guérin. Mlle Morin, MM. Moustardier, Poltier, Quevauviller, Renoux, 
Mile Rollen, MM. Seigneurin, Stanislas. 


Scienres appliquées. 
MM Desjobert, Gayrel. 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Examen du brevet d'enseignement social, 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale (enselgnement 


technique, jeunesse et sporis), 


Va la loi du 2% juillet 19%19 portant organisation de l'enseigne- 


1 la loi validée du 4% août 1942 modifiée relative à la délivrance 
des diplômes professionnels ; 
le décret du 22 janvier 1949 relatif au titres de capacité de 
l'enseignement technique : 

Vu l'arré.é du 4 mars 1%9 portant règlement de l'examen du bre- 
vel d'enseignement social: 

Vu le décret ne 52-411 du % janvier 1952 portant délégation d'at- 
teibulions au secrétaire d'Elat à l'éducation nationale (enseigne- 
ment technique, jeunesse et sports); 

La section permanente du conseil supérieur de l'enseignement 
technique entendue, 


Arrête : 
Art, for, — Le brevet d'enseignement social est délivré aux candt- 
dats qui subissent avec succès les épreuves des deux parties de 
l'examen ayant lieu dans les condilions fixées par le présent arrêté. 


Art. %, — Les candidats à la première pmtie de l'examen doivent 
êlre âgés de seize ans révolus au 31 décembre de l'année durant 
laqueile ns se prt sentent 


Les candidats à la deuxième partie doivent être Agés-de 17 ans 
révolus au M déoembre de l'année durant laquelle ils se présentent. 
dis doivent en outre avoir subi avec succès: 

Les épreuves du brevet d'enseignement commercial fer degré 
(option sténodactylograpae ou employé de commerce) pour la spé- 
Cialité Secrétariat social: 

Les épreuves de la première partie du brevet d'enseignement sncial 
(oplion A, sténodactylegraphie) pour la spécialité « Secrétariat 
»; 

Les épreuves de la première partie du brevet d'enseignement 


Social (option B, comptabililé) pour la spécialité « Economat social », 
Art, 3. — Aucune dispense ne peut être accordée. 
Art. 4, — Les inscriplions à l'examen sont reçues à l'inspection 


académique du département où le candidat est en cours normal 
d'études. Exceplionnellement, le recteur pourra autoriser les inscrip- 
bons dans un autre département de son ressort ou avec l'accord du 
recleur inléressé dans une autre académie, 

La clôture des inseriplions est prononcée au moins deux mois 
avant la date fixée pour l'examen 

Le candidat à la première partie dépose : 

1° Une demande d'inscriplion écrite et signée par lui, et préci- 
sant l'option choisie; 

2° Un extrait de son acte de naissance, 

Le candidat à la deuxième partie dépose : 

te Une demande d'inscription écrite et signée par lui, précisant 
in spécialité choisie et, s il y à Heu, la langue étrangère sur laquelle 
il désire subir les épreuves; 

2e Lne attestation officielle spécifiant qu'il a subi avec succès les 
épreuves de la première partie ou du premier degré selan les épé- 
cianites, 

Art. 5. — Les commissions pour la première partie de l'examen 
tiennent deux sessions par an, l'une à la fin de l'année scolaire, 
l'autre au début de l'année scolaire suivante 
comimnissions pour la deuxième partie de l'examen tiennent 
deux sessions par an, la première session à la fin du deuxième 
trimestre de l'année scolatre pour la première série, et en juiñet 
mur la deuxième série d'épreuves; la seconde session au début de 
Fonnée scolaire suivante pour l'ensemble des épreuves. 

Le bénéfice de aux épreuves orales et pratiques de 
la première session reste acquis pour la session d'octobre suivante. 

Ne sont autorisés à se présenter à la session d'octobre que les 
candidats qui ent abtenn à la première session de la même année 
les deux tiens du total minimum de points exigés pour être déclaré 
admissib'e, 

Sont également autorisés à se présenter à cette seconde session 
les candidats qui n'ont pu se présenter à la première par suite d'un 
cas de force majeure laïesé à l'appréciation des autorités acadé- 
miqnes 

Les demandes d'inscription à cette deuxième session doivent &6tre 
dépusées six semaines au anoins avamt la date prévue pour l'examen. 

Art. 6 — Nul ne peut se présenter au cours de la même année 
civile aux épreuves des deux parties de l'examen, sauf dérogation 
tensnt à des circonstances exceptionnelles et autorisées par Île 
ministre chargé de l'enseignement technique 

art. 7. — Les commissions d'exemens sont nommées chaque 

nnée et présidées par le recteur d'acadfmie. Elles siègent dans 
chaque chef-lieu d'académie, sauf exceptions que pourra autoriser 
le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique sur proposition du 
recteur 

Elles comprennent obligatoirement : 

» l'enseignement technique; 
le nationale professionnelle ou de collèges 


possédant une section sociale; 


Des professeurs de section économique sociale d'écoles : 


d'établissements publics ; 
Deux membres de l'enscignement technique privé ense 
un établissement préparant à l'examen; 
L'inspecteur divisionnaæire de la santé ou son représe 
L'inspecteur régional Ge la population ou son représenti 
L'inspecteur divisionnaire du travai: ou son représenlan! 
Le contrôleur des lois sociales agriroles résidant dans 
départements de l'académie ou son représentant; 


Des représentants des organismes publics ou privés faisar: 
à titre d'emploveur du conseil d'administration @es établis 


publics à section sociale. 

D'autres membres pourront, en cas de besoin, être cho 
les lonctionnaires ou anciens fonctionnaires de l'E. T 
membres de la commission en activité de service. 


Art. 8. — Les épreuves du brevet d'enseignement socia. 

Pour la première partie, sur les programmes des classes de 
de la section économique et de la classe de seconde sociale 
lèges techniques; 

Pour la deuxième partie sur les programmes de la 
4 sociale des collèges techniques. 


Un programme limitatif des classes de 4° et 3° économiqu 


publié au moins trois mois avant l'examen. 


professionnelles, de collèges techniques, où de sections 1e:1: 


1552 


classe lé 

era 


Art. 9. — Les sujets des compositions éerites el pratiques sort 


choisis par le recteur. Hs peuvent être choisis par le min 
sont enfermés sous plis cachetés. Le pli est ouvert par le 
de la commission ou son délégué en présence des candidats. 

La date et l'horaire des épreuves sont fixés, suivant le ca 
recleur ou par le ministre chargé de l'enseignement techn 
sant publiés trois mois au moins à l'avance. 


Art. 19. — Les épreuves de la première partie du brevet 


istre, 


prés dent 


3, par le 


que, 


gnement social comportent des épreuves écrites, des épreuves pra 


tiques et des épreuves orales. 


DURÉE COE 


1, — Erneuves ÉCRITES 


fo Composition 2 heures. 
2° Orthographe et queshtons..........…. 40 m + 40 m 
3e Mathématiques 2 heures. 
Sciences 2 reures. 
5e Législation sociale (étude de pro- 

blèmes 
Hygiène 


reures. 
reures. 


Il, EPREUVES PRATIQUES ET ORALES 


a) Epreuves pratiques 
différentes suivant les options). 
Option A. 


1° Une épreuve de vitesse sténographi- l 
que : 
Dictée de 3 minutes: 
1 minute 6» mots (traduction ma- 
nuscrite) ........ 30 minutes. 
1 minute 70 mots (traduction ma- 
nusOrile) 
1 minute 75 mots (traduction ma- 
2e Une épreuve de vitesse dactylogra- 
phique: copie d'un texte ne com- 
orlant pas de disposition particu- 
ière. Vitesse: 15 mots-minute.....| 15 minutes, 


Option B. 


b) Epreuves orales. 


Histoire du 
Législation 
Hygiène 


Economie 


FFICIENT 


Lo 


t= = 


1 1/3 


Sont déclarés admissibles aux épreuves pratiques et orales let 


candidats ayant wbtenu aux épreuves écrites une my: 
moins égale à 10 sur 20 sans note inférieure à 6 à l'épreuve 
graphe et à l'épreuve de légisjation. 

Sont déclarés reçus les candidats ayant obtenu une 
générale au moins égale à 10 sur 2 

La note zéro est, dans lous les cas, éliminatoire si elle © 
tenue par le jury, 
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art. #1. — Les épreuves du brevel d'enseignement social, deuxième 
arte, diflèrent, nee à leër nalure, à leur niveau, à leur durée, 


suivant la spécial 
secrétariat social. 
Secrétariat médico-chirurgical. 
Economat sooial. 


A. — PREMIERE 


té pour laquelle couceurent les candidats, savoir : 


SERIE D'EPREUVES 


Secrétariat social. 


L — EPRRUVES ÉCRITES 


je Rédaction d’un rapport ou d'yn 
compte rendu sur un sujet d'ordre 
Correspondance professionnelle. ..... 
3% composition de droit social 
de problèmes 
Composition 


IL. — ERREUVRS GRALSS FRATIQUES 


a) Epreuves orales. 


DURÉE 


3 heures. 
2 heures. 


3 heures. 
2 heures. 


se Légisintion, du travail... 


Histoire du travail........ 
Classement et organisation des ser- \ 


b) Epreuves pratiques. 


Slénograghie: dictée à la vitesse de 
2e Courrier: dictée d'une lettre 2 mi- 
nutes à 100 mots-minute, tradue- 
tion direete et présentalion à Ja 
machine à écrire avec double et 
Daclylographie : copie d'un texte ne 
comportant pas de disposition par- 
liculière, Vitesse: % mots-minule. 


Secrétariat medico chirurgie. 
L — EPREUVES ÉGRITES 
1e Rédaction d'un rapport ou d'un 


comple rendu sur un sujet d'ordre 
professionnel 


Chaque 


COEFFICIENT 


interrogation } 


20) minutes 
au maximum. 


3 minutes, | 


30 minutes. 


15 minutes. 


3 heures, - 


? Correspondanse professionnelle. ..…..| 2 heures. 
Composition. de technologie. ........ |, 2 heures. 
législation professionnelle... ...... 2 heures. 
Il. — EPREUVES ORALRS ET PRATIQUES 
a) Epretlves orales. 

3 Classer i € 

. 

à 
b) Epreuves pratiques. 

Sténographie: dictée sur un sujet 

d'ordre médical à ln vitesse def 

à Siénodactylographie: dictée d’une 

créonnance à la vitesse de 96 mots- 

minute, Traduction directe et 

senlation à la machine avec U- 

ble et enveloppe..…................ 30 minutes. 
Dartylographie: copie d'un texte 

d'ordre médical ne comportant pas 

de disposiion particulière. Viesse : 


2 
pour 
movenne 
des deux 
épreuves. 


bed 


2 
pour 
la moyenne 
des deux 
épreuves. 


COEFFICIENY 


Economat social. 


L — EPREUVES ÉCRITES 
Rédaclion d'un rapport ou d'ur 
compte rendu sur un sujel d'ordre 


professionnel à incidence sanilaire 
jale pouvant éventuellement 


ou Six 
comprendre la rédaction de lettres | 3 heures. 2 
20 Composilion de comptabilité......... 3 heures, 1 
Composilion d'hygiène alimentaire. . 2 heures, 2 
&e Législation profe-sionnelle........... | heure. 
1 
IL. — EPREUVES ORALES ET PRATIQUES 
a) Epreuves orales. 
2e Arithmétique el interrogation { 
b) Epreuves pratiques. 
te Dachlographie: présentation à la A fixer ] 
machine à écrire, sous forme par le jurv, 2 
tableau, d'un texie comportant des minutes { 
données littérales et chiffrées. .... 
2 Elude (par éeril) d'un cas conrrel 
posé par l'organisalion d'un ser 
vice heures. 2 
Pour les trais spévialité, épreuve fa 
cultalive de langue étrangère à l'écrit ei 
à l'oral, (Langres ainderisdes: anglais, 
allemand, espagnol, italien.) 
Langue étrangère [arultative. 
Ecrit: Version suivie de 
(l'usage de dictionnaire est interdit)... 9 heures, 1 
Oral: interrogatton en langue élran 
gère (l'usage de tout dictionnaire est 
! % minutes 1 


seuls les pointe au-dessus de 16 entrent en ligne de compte, 


B. — DEUXIEME SERIE D'EPREUVES 

Les candidats de toutes les sections sont tenus de déposer huit 
jours avant la date fixée pour l'ouverture de ja session 

Leur carnet de stage établi dans les formes fixées par Ja ein 
ne du 2 décembre 1956; 

Leur rapport de stage 


ulaire 


Les épreuves comprennent pour toutes les spécialités: 

a) Une note de rapport de stage, note mise par la commission 
d'examen en tenant comple du plan suivi, de la rédaction du texte, 
du soin apporté à la présentation du rapport principal et des docu- 
ments annexes (voeffivient : 2?) ; 

b) Une note pour l'exposé du rapport: le 
les travaux qu'il a effectués au cours du 
connaissances techniques qu'il a acquises 


candidat eat interrogé sur 
que 
cxerrires pratliq 


stage, 


Des 


sur 


analogues à ceux qu'il a effectués pendant son stage peuven! lui 
étre demandés (eoefficient: 5), 

Sont déclarés admissibles aux épreuves orales et pratiques. leg 
candidats avant obtenu une de 10,20 sans nole particn- 
lière inférieure à 8 pour l'épreuve du rapport (epécialilé secré!ariat 
social), à 8 pour l'épreuve de technologie (spécialité Secrétariat 
Mmédiro-chirurgical}, à 19 pour l'épreuve de comp'abilité (spécialité 


Economat social. 

Sont déclarés admissibles à la deuxième série d'épreuves les ran- 
didals ayant oblenu une moyenne de 10,20 pour les épreuves 4 crites, 
ornes el praliques Sans que la moyenne des épreuves pralrques soif 
inférieure à 10. 

Sont déclarés définitivement admis les candidats qui ont eb'enu 
une moyenne générale de 10/20 à la deuxième série d'épreuves, 

Toute note Q maintenue par le jury est dans tous les cas élimke 
na!oire. 

Art. 12. — Chacune des épreuves éeriles, orales et pratiques, est 


notée de © à 20. Elle est ensuite affectée du coœlficient : 
articles 10 et 11. 
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16 Mr: 


pe! de son 
sence pour permellre de constater son identité, 


séries, sous Ja surveillance des membres de la commiss 
gnés par le président. 
L'examen écril et les épreuves praliques ne sont pas publi 


men oral est publie, 
Art, 15, — Les compositions doivent porler, sur en-tête dé 
tètes délachfée avant la remise des copies aux correcteurs. 
Cha‘u 
minaleurs moins 
Aucun correct 
noms des candidats qu'apres Ja délib'ration qui a permis 
la liste d'admis<iminté, 
Chacune des épreuves orales à l'en 
membres de com s-ion d'examen. 


devant au moins 


Les candidats 


comprs pour le secrétariat social 
demandées en 


qu'en 1955 

Les v 
Ja deuxième 
médica-chirurgh 


lesses 


partie — 


2 auront lieu, au choix du candidat, «u mom 


prem vre re OÙ À 


sissenl, 


qu'ils cho 


à ln session de 19%. 
Fait à Paris, le 4 février 1952. 


des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à 


nieur. 


Maurice), spécialité: Electrochimie, 
spex ial'té : Mécanique. 

spécialité : Mécanique. 
spécialité: Machines, 


MM. \fandary 
Berger (Claudius), 
Bigret (Roland), 
Chappard (Daniel), 


Métallurgie, 
Chauffage. 


ialité : 
“jalité : 


Hubert Maurice), spi 
Jeammet (Lucien), spé 


Electrométallurgie. 
ialité: Téléphonovision. 
Machines, 


Mittenne (André), spécialité: 
Morilleau (Emile), spé 
Moser (André spécialité : 


R 

Rovarch (André), spécialité: Téléphonovision 
Talichet (le spécialité: Physique. 
L 
\ 


urnier (Michel), spécialité: 
iuet (Robert), spé Machines. 
Diplôme d'ingénieur social: M. Barthelemy (René). 


ialité : 


3038 
Art. 13, — A l'ouverture de la session, le secrétaire de la com- 
mission fait appel des candidats insemis, Chaque candidat, à l'ap+ MINISTÈRE DES FINANCES 


non, vient appœer sa signature sur le registre de pré- 


Toul candidat doit être porteur d'une carte d'identité avec photo- 


raphie, Il peut être lenu de présenter celle carte à la réquisition 
un surveillant ou d'un membre de la commission d'examen. 
Art. 15. — Les candidats sont réunis soit en totalité, 


soit par 
ion dési- 


cs, L'exa- 


tachable, 


les nom et prénoms des candidats, Elles sont numérotées et les en- 
re des épreuves est obligatoirement corrigée par deux exa- 


eur, ni auenn merrbre du jury ne peut connaître les 


d'établir 
deux des 


devront 6e 


é par les 


munir de leur livret scolaire qui pourra leur être demand 

æ8 détibéralions des commissions d'examen sont prises à la majo- 
rité des suifrages. En cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante 

Art 16, — Après la c'ôlure des examens de la deuxième partie, la 
commiss'on dresse, par ordre alphabétique, la iiste des candidats 
qu'elle juge aignes d'obtenir le diplme. Celui-ci est délivré par le 
recteur, 

Art. 17, — A titre transilotre les candidats pourront, jusqu'en 1954, 
se présenter au brevet d'enseignement éocial (1 degré) ancien 
régime, 42+ cand'dats à la deuxième partie de l'examen pourront 
s'inserire selon les cymditions antéreures (cf. arrêté du 6 sep- 


tembre 1%4) jusqu'en 1953 compris pour l'économat social et jus- 


sténographie et dactylographie pour 
iptlion Secrétariat social et option Secrétariat 
val — aux examents de 19532 resteront celles qui ont 
été fixées par les précédents arrètés, Ces épreuves à la première 6es- 


»nt de la 


1 moment de la deuxième Srie d'épreuves, 
Les candidats @evront préciser, lors de leur inscription, le régime 


Art, 18, — Le directeur gfnéral de l'enseignement technique est 
chars le l'exécution du présent arrêté qui annule et remplace 
toutes dispositions antérieures contraires, en particulier les arrêtés 
du à mars 19:9 et du 8 septembre 1950, et qui entrera en application 


MASSON. 


Liste, par ordre alphabétique, des élèves du o%nservatoire national 
Paris (3°), 


obtenu, à la fin de l'année scolaire 1950-1951, le diplôme d'ingé- 


Delrieu (André), spécial'té: Chauffage. 

Disle (Jacques), spécialilé: Industries textiles. 

Félix (Joseph), spécialité: Electricité. 

Fort (Roland), spécialité: Chimie tinctoriale. 

Gorichon (André), spécialité: Technique aéronautique. 
Goubine {Constantin}, spécialité: Electricité, 

Guillon (Henri), spécialité: Téléphonovision, 


logique. 


Ketchion (lHarouthioun), spécialité: Téléphonovision. 
Kochanski (Alexandre), spécialité: Industries textiles. 
Laurent Bernard), spéc'alilé: Chimie industrielle. 
Lipiec (Jacques), spécialit Technique aéronautique. 
Martin ecorzes), spécialité: Chimie agricole et bio 
Mathieu (Y spécialité : Téléphonovision., 

Merle (Victor), spécialité: Electricité. 


de La Perrière (Brigilte\, spécialité: Chimie tincloriale. 
MM. Rance (Gas on), spécialité: Technique du vide et électronique 
ippuquee, 
spécialité: Machines. 


Moteurs à combustion interne. 


ayant 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-310 du 15 mars 1952 portant délégation d'atiriiut one 
au secrétaire d'Etat au budget. 


Le président du conseil des ministres, ministre des ‘11-04 
et des allaires économiques, 
Vu les décrets des 8 et 14 mars 1952 portant nomin: les 


membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1%, — M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
par délégat'on du président du conseil, ministre des tin ne 
des affaires économiques, les attributions dévolues à cer : en 
ce qui concerne : 

La direction générale des impôts ; 

La direction généra'e ds douanes et droite indirects : 

La direction générale d'exploitation des tabacs et des ue 
metites ; 

La direction du budget: 

Le service des domaines ; 

Le service des a cools; 

Le service des laboratoires, 
ainsi que les éervices et organismes qui leur sont rattaché 

En conséquence, les directions et services mentionnés ci 
relèvent de son autorité. 

Art. 2, — M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, recuit 
délégation généraie et permanente du présilent du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, pour sixner 
en son non, dans Ja limite des attributions définies ci-dessus, 
tous actes, arrèlés et décisions. Il contresigae les décrete relatifs 
aux mêmes attributions. 

LU est autorisé à déléguer sa s'gnature dans les conditions pré. 
vues au décret Ju 23 janvier 1947 autorisant les ministres à delé 
guer par arrêté leur signature. 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel le là 
République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1952. 


lessus 


ANTOINR PINA\Y. 


Décret n° 52-311 du 15 mars 1952 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et dec affaires économiques, 

Vu les déerets des 8 et 14 mars 1952 portant nominalion des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. {#, — M. Tony Révülon, secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, exerce par délégation du président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des affaires économt 
ques, les attributions dévolues au ministre des aflaires écono- 
miques par les louis et règlements en vigueur et, en particulier, 
celles qui concerment: 

Les services de l’ancienne direction de l'administration géné- 
rale du secrétariat d'Elat aux aflaires économiques ; 

L'inspection générale de l’économie nationale ; 

La direction générale des prix et du contrôle économique J 
compris le service de l'expertise économique ; 

la direction de l’organisation économique et du contrôle des 
entreprises publiques ; 

La direction des relations économiques extérieures; 

La direction des programmes économiques ; 

Le service de coordination pour les aflaires économiques ea 
Afrique du Nord; 

L'institut national de la statistique et des études économiques 
pour la métropole et la France d'outre-mer, 
ainsi que les services et organismes qui leur sont rattachés. 

En conséquence, les directions et services ci-dessus mem 
tionnés relèvent de l'autorité du secrétaire d'Etat aux aflaïes 
économiques. 

Art. 2. — M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires 600 
nomiques, reçoit délégation du président du conseil des mm“ 
tres, ministre des finances et affaires économiques, pour 
signer en sou nom, dans les limites fixées ci-dessus, tous 
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et décisions autres que ceux portant nomination aux 
lois supérieurs de Vaduministratiou centrale des affaires 

et sociétés ou entreprises contrôlées par 
adunrinistration, lésquèis seront soumis à la signature 
Bots du président du conseil des ministres, ministre des 
es et des affaires économiques. 
M contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

peut jui-wiéme déléguer sa signature dans les conditions 
vues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
aciéguer, par arrêté, leur signalure. 

art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est 
chargé de l'exécution du reg décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1962. 


arrêtés 


ANTOINE PINAT. 


Délégation de signature. 


Le président du eonseil, ministre des finances et des affaires 

ve le décret du 23 janvier 19:17 aulorisant les ministres à délé- 
guer, par arrété, leur signature; 

vu le décret du 8 mars 1952 porlant neminalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle : 

urt. er. — Délégation permanente est donnée à M. François 
Hoch-Lainé, directeur du Trésor, de signer, dans la lumile de ses 
eltributions, au nom du ministre des finances et des affaires écouo- 
miques, lous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des déerets. 
art. 2 — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour étre notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 15 mars 1952. 

ANTOINE PINAY. 


Décret du 15 mars 1952 portant délégations de signature. 


Le président dun conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économmques, 

Vu le décret du 8 mars 19%:2 portant nomination des membres du 
Couvernenmrent, 

Pécrèle : 

Art fer, — En cas d'emp’chement de M. Bloch-Lainé, directeur 
du Trésor, M. Aulissier, directeu: adjoint, et MM. Sergent, Guyot, 
Lalapie, sous-directeurs à la direction du Trésur, délégation 
pour signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, arrêtés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 
art. 2 — Le ministre des finanres et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décr:t, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1952. 

ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 14: mars 19%2 portant nomination de membres du 


Vouvernement ; 

Vu le décret du 21 août modifiant le décret du juillet 
Mrant règlement d'administration publique en <e qui concerne les 
Ininistériels, 


Arrète : 


— Le cabinet du seerétaire d'Etat est constitué comme 


Directeur du cabinet. 
M. Jean Masselol, inspecteur générai de la France d'outre-mer. 


Chej de cabinet. 


Louis Sinmarco, administrateur en chef de la France d'outre- 


Chef adjoint de cabinet. 


| 


Charges de mission. 


M. André Noë!, administrateur de la Frame 


M. Jean-Marie Scde:, professeur de so 


d'outre-mer. 
jologie. 
Attachés de cab.net. 


M. Jacques Kuoh Moukauri, rédacteur prinripal des services eivils 
et financiers du Cameroun, 


M. François Serrand, ancien directeur de la caisse d'allocations 
farmiliales du Cameroun. 
2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal v/Jiciel de la 


République francaise. 
Fait à Paris, le 14 mars 1952. 


LOUIS PAUL AUJOR LAT, 


Délégations de signature. 


Le éecrélaire d'Elat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier M7 aulorisant jes ministres à déléguee 
leur signature : 

Vu l'arrêté du 14 mars 1952 nommant les membres du cabinet, 


Arrêle : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Masselet, 
directeur du cabine!, à l'effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat, lous actes, arrèlés et déeisions, à l'exclusion des dé 

Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Louis Saumarco, 
chef de cabinet, à l'effet de signer les mêmes actes en l'absence 
ou en cas d'empêchement de M. Jean Maselot, directeur du 
cabinet. 

Art. 3, — Le pré<ent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1952 


rels, 


LOUIS-PAUI 


— @ +- 


Date des épreuves écrites du concours pour l'admission dane le corps 
des ingénieurs principaux, ingénieurs en chef et inspecteurs gene- 
raux des services de l'agriculture. 


— 


Par arrêté du mars 1952, Ja date des épreuves écrites du canrours 


d'acmmission dans Va hiérarchie des ingénieurs principaux, ingénieurs 
en chef et des inspecteurs généraux des services de igricu ré aux 
co'onies prevue pur l'ar ter dre l'arret du Jaätiviet est 


fixée, pour l'année 1953, au mardi 24 mars 19 
Le nombre des places mises au concours est fixé à xjngt-quatre. 


Attribution du certificat de fin d'études de l'école supérieure d’ap- 
plication d'agriculture tropicale (section des recherches agrono- 
miques). 


Par arrêté du S mars 1952, je certificat de fin études de j'école 
supérieure d'applicalion d'agriculture tropwale a été accordi à 
M. Quet, élève de la prometion 1950-1954 de la section des recherches 


agronomiques, sous-section de chimie et techpno:ogie agricoles. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 6 mars 192, Mlle Mazeau (Amne-Marie", 
secrétaire d'acministration de 2e ciasse, 3e échelon, est réintéyrée 
à l'administration cen'rale du miuistère de la France d'outre-mer, 
pour compiler du mars 1952 (emploi vaxant). 


—*+ 


Eaux et forêts. 


Par arrèté du ministre de la France d’outremer en date dæ 
1952: 
M. Morellet (Jacques), inspecteur principal de 1re classe des 


eaux el forèlts d'outre-mer, a été placé dans la posilien de 
mission en France, à compter du 10 février 192 et pour une durée 
Maximum de trois mois, en vue d'être attaché auprès de la com- 
mission de l'agricu:ture de l'Assemblée Ce l'Union française. 

M. Morellet, actuellement en stage en France, claset am groupe LU, 
aura droit au régime de rémunéralion prévu par l'article 8 du décret 
du 23 juin 1%0, 

ses réeultant du émoluments et frais de 
voyage prévu ci-dessus sont impulables au budget du Cameroun. 


Les dépen pavement des 


Rober, de Montvalon, docteur en médecine, journalisle, 
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France d'outre-mer, 


teur principal, ave 


Par arrôté du secrét 


une ancienmett 
un rappel de six mois dix neuf jours pour services militaires, 


d u 6 mars la 4 
(Mar inspecteur 
acceptée à compler du fer mars 1952, 


Inspection du travail, 


est imicgsé dans le corps des 
de c'nq mois qu 


— 


de 


aire d'Elat à la France d'outre-mer en cCate du 
G mars 1%2, M CGorce (Jean). administraleur de 2° ciasse de la 


inspecteurs du 


travail, à compter du 15 juin 1919, à :a 2 classe du grade d'inspec- 
atorze jours et 


Par arrêtf du secrétaire Etat à lo Franre d'outre-mer en date 
léimission de son empioi offerte 
Je clusse du travail à titre précaire, esl 


par M. Dinand 


compter du 9 avril 


\ 


—+ee— 


Services pénitentiaires. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 mars 1952, M. Grangnic (Léon), surveillant mililair 
des services pénitentiaires coloniaux, est rappelé à 
1910, veile de son embarquement à destination 


de Lindochine (régularisation) 


e de 2e classe 
l'aclivité pour 


6 mars 1952 


dant du 4 juin 1%1 


Par arrété du ministre de 


cadre général des transmissions d'outre-mer, à él 
position de congé, pour affaires personnelles, pour la 
au 9 octobre 1%1 inclusivement. 
Il — M, Rouvier a été réintégré à compter du 10 octobre 1951. 


Transmissions. 


la France d'outre-mer en date du 


LL — M. Rouvier (Frédéric), contrôleur principal de 1re classe du 


placé dans la 
période s'élen- 


MM 


Par décret en date 


M. Douarin (Yves-Mari 


Paimpol GUSS9 HS). 


Lubrano (Joseph), directeur des Chantiers de 


Par arrété du 10 


des travaux publics, 
' pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 


Chap. 1160, — Organismes centraux de transports. 


d'u 13 mars 1952, sur le rapport d 


conseil des nmunistres et du minisire des travaux pu 
ports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de 1 
du 4 mars 1952 portant que les promotion et nominatk 
de t nont ri'n contraire aux lois, décrets et 
vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre nationa 
d 1x eur 


Au grade d'oflicier. 


Au grade de chevalier. 


Lasry (Sydney), président directeur général de la So 


Fonds de concours. 


février 1952, Il a été ouvert 


des transports et du tourisme, 


mnposant comme suit: 


Chap. 1380, — Indemnités de résidence : 
Art. — Indemnités de résidence.............. 
Chap. 3110, — Comités techniques départeme ntaux des 


transports, — Frais de fonctionnement ........ ses 
Chap. 4000, — Prestations familiales. 
Total 


— © 


e-Grégoire), capitaine de la mari 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 mars 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


u président du 
ics, des trans- 
rdre en dete 
ns du présent 
règlements en 
| de la Légion 


ne marchande 


Lanfranchi (Marc-Jean-Joseph}, courtier maritime . interprète, Port- 


oranaise 


Provence. 


au ministre 
sur le budget 


— Dépenses de 


personné 
art. 5. — Retenues pour pensions civiles........... . 169.000 F. 
Art. 6. — Contribution ce l'Etat au régime de sécu- 
rité . 359.000 
Total pour le chapitre 1160...............e 528.000 F 


17.852.042 F. 


Par arrêté en date du 10 février 1952, il a été ouvert 
des travaux pub:ics, des transports et du tourisme, sur 
l'exercice 1951, pour l'emploi de fonds de concours, un 
316.612.615 F, se décomposant comme suit: 


Trrne Ier, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 116. — Organismes centraux de transports. — D. 
personnel: 
Art. 2. — Commissariat du Gonvernement près le 


ministration de la N. C. F..... 
Art. 3. — Commission des marc hés des ‘chemi ns 
otal pour le chapitre 1160............. 


T 
Chaÿ. 1180, — Officiers et surveillants de ports du 
service tnarilime. — Traitements, salaires et indern- 
nités : 
Art, fer, — Officiers de port. — Trailements et 
ee 
Chap. 1190, — Personnel des poris maritimes ‘de com- 
merce. — Trailements et salaires: 
Art. fer, — Traitements......... 
Cha;:. 1210, — Personne! de la navigation intérieure, 
— Traitements el salaires: 


Chap. 1380, — Indemnités de résidence : 
Art. fer, — Indemnités de résidence.....,........ 
Chap 1990. — Suppiément familial de traitement... 
Chag. 93010, — Officiers de port du service marilime, 
— Remhoursement de frais: 
Art, fer, — Indemnilés des officiers de port en 
service dans la mélrupo:e..... 
Cha». 3070. — Personne! de la navigation intérieure 
— Remboursement de frais: 
Art. fer, — IJndemni'és permanentes.........,... 
Chap. 3100 — Organismes centraux de trans sports. 
— Dépen-<es de matériel 
Art. 2. — Commissariat du Gouvernement près le 
conseil d'administration de la N. F.... 
Chan. 3170, — Lahoraloire central des ponts et chaus- 
sécs — Matériel et frais de fonctionnement. ...... 1 
Chap 3260 — Roules et ponts, — Entrelien et répara- 
tions ordinaires : 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires dun 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la loi du 18 088 
Chap 3280, — Voies de navigation in! \érieure. — Entre- 
tien et réparations ordinaires : 
Art, Îer, — Entretien el réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juilet 1919, art. 4)..... 13. 
Chap. 3290, — Ports maritimes. — Entretien et réf 
ralions ordinaires : 
Art, fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et maiu-d'œuvre dans les conditions 


[2] 


prévues par la loi du 18 juiliet 1949, art. 4)... 90.0 
Chap. 4000, — Prestations famiiiales........... 1 
Total pour les dépenses ordinaires........ 
Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
Chap. 804%. — Voies de navigation intérieure. — Tra- 
vaux de déblaiement et de remise en état” 
Art, 1er, —_ Déblaiement et remise 
Chap. 806, — Phares, balises et si- 
gnaux divers, — Reconstruction et 
reconstitulion du matérie}...... 71.993 
Chap 904 Voies de navigation in! 
rieure, — Equipement... 69.000.000 
Chap. 909, — Ports maritimes. — Equi- 
. 181.962.522 
Chap. 910. — Ports de pêcne, — Equi- 
38.000.000 
Chap. 9090, — Ports maritimes — 
Equipement ........:... 39.000.000 
Total pour les dépenses 
de reconstruction et : 
d'équipement ......... 319.845.812 F. 


Total 3 


Par arrêté en date du 3 mars 1952, il a été ouvert au ! 
la marine marchande, au titre de Fonds de concours } P 
1952, un crédit de 5.344.375 F applicable aux chapitres ci-2 
Chap. 1000, — Enseignement marilime. — Indemnités et 


Char. 3020, — Conseil supérieur ‘de ia marine mar- 


Chap 2050, — Ense ignement maritime — Maltériel.. 5.14:.0 


(Supplément) 
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qaxe additionnelle à la laxe de séjour dans les stations classées, 
pour l’année 1952. 


Le srcrétaire d'Etat aux travaux publics, 
va l'article 18 de la lol du 24 seplembre 1919, modifié par 
l'article 6 du décret-loj du juillet 195 et par l'article 1er du 


décret-loi du 17 juin 198; 


Va l'articie 82 du décret du 4 mai 192%; 
Vu l'article 40 du décret du 7 septembre 195; 
sur la proposition de la commission administrative permanente 


du comité national du ‘ourisme 


Arrête: 


en date du 14 février 4952, 


art, 1er, — La taxe additionnelle à la taxe de séjour établie dans 


Les stations hydrominérales, climatiques, uvales, dans les stations 
de tourisme, dans les stations mixtes, on exécution de la loi du 
\ septembre 1919, est fixée pour l’année 1952 aux taux ci-après: 


10 p. 100 dans les stations suivantes, où le produit net de la taxe 
wrincipale n'a pas dépassé 20.000 F pendant l’année 1950: 


set (Aude). 

annot 

Bastia (Corse). 

felesta Ariège) 

evrat (Puy-de-Dôme). 

charbonnières (Rhône), 

uses (Haute-Savoie). 

Digne (Vallée des Eaux-Chaudes) 
Alpes) 

Encausse-les-Theïmes (llaute- 
Garonne). 

Fnva; (Puy-de-Dâme). 

Eymoutiers (Haute-Vienne), 

Foix (Ariège), 

Fontainebleau (Seine-et-Marne). 

L'Isie-Adam (Seïne-et-Oise), 

Lyons-la-Forêt (Eure). 


Marligny-les-Bains (Vosges). 
Miers-Alvignac (Lot). 

Moissac (Tarn). 
Nicderbronn-les-Rains (Voxges), 
Portiouis (Morbihan). 

Qui!'an (Aude). 

Saint-Céré (Lot). 

Saint-Cergues (Iiute-Savoie), 
Saint-Gingo'ph !Haute-Savoie), 
Saint-Vaast-la-Hougue (Manche). 
Sainte-Enimie (Lozère). 
Sainte-Maure (Indre-et-Loire), 
Soreze {Tarn) 

Touques (Calvados). 
Vallorcine (Haute-Savoie), 
Vitré (lile-et-Vilaine), 


15 p. 100 dans les stations suivan'es, où le produit net supérieur 
à 20.000 F n'a pas dépassé 50.000 F pendant l'année 1950 ou dans 


lesquelles la taxe de séjour n'a pas été perçue pendant 


ladite année: 


Allos (Rasses-Alpes). 

Aigues-Mortes (Gard). 

Aiguille (Hautes-Alpes). 

Ambert (Puy-de Dôme), 

Ambieteuse (Pas-de-Ca:als). 

Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées). 

Audinac-les-Bains (Ariège), 

Aurec-sur-Loire {Haute-Loire), 

Avignon (Vaucluse). 

Banyu!s (Pyrénées-Orientales). 

Barbazan (Haute-Garonne), 

Barbizon (Seine-et-Marne), 

Barcelonnètle ({Basses-Alpes). 

Beausoleil (Alpes-Maritimes). 

beauvezer (Rasses-Alpes), 

Bellac (Haute-Vienne). 

Bénerville (Calvados). 

besançon (quartier de la Mouil- 
lère) (Doubs). 

Bonneville (Haute-Savoie). 

boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

Bussang (Vosges) 

ircassonne (Aude), 

trieret (Manche). 

himbéry (Savoie), 

hantilly (Oise). 

hartres (Eure-et-Loir). 

Châteauneuf-les-Bains (Puy-de- 
Dôme) 

htil'on-en-Diots (Drôme), 

hinon (Indre-et-Loire), 

0:mars (Basses-Alpes). 

2Mmbloux (Haute-Savoie), 

Condat-en-Feniers (Cantal). 

Die (Drôme). 

Dieuleft (Drôme). 

Dijon (Côte-4'Or). 

Dinan (Côtes-du-Nord), 

Dreux (Eure-et-Loir). 

Durlol (Puy-de-Dôme). 

‘euve-d'Entraigues (Puy-de- 
Wime). 

Enghien-les Bains (Seine-et-Olse), 
faux les-Duins (Creuse). 


la durée de 


Forges-les-Eaux (Seine-Inférieure). 

Ganties (Haute-Garonne). 

Gap (Hautes-Alpes), 

Gex (Ain). 

Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes), 

Grimaud (Var). 

Harde'ot-Plage, commune de 
Neufchâtel (Pas de-Calais), 

lle-Rousse (Corse). 

Lacaune (Tarn). 

Laffrey (Isère). 

La Grave (Hautes-Alpes), 

Langeac (Haute-Loire), 

Lannion (Côtes-du-Nord). 

La Roche-sur-Foron (Haulte- 
Savoie). 

Laroquebrou (Cantal), 

Laveissière (Cantal), 

Les Andelys (Eure). 

Les Rosaires, commune de P'érin 
(Côtes-du-Nord). 

Le Vigan (Gard). 

Lisieux (Calvados). 

Lourdes (Hautes-Pyrénées). 

Loures-Barousse (Hautes- 
Pyrénées). 

Lurbe-Saint-Christau (Basses- 
Pyrénées), 

Mas-d’Azil (Artège), 

Mende (Lozère), 

Meylieu-Montrond (Loire). 

Meyruels (Lozère). 

Monnetier-Mornex (Haute-Savoie), 

Montfaucon-en-Velay (Haute. 
Lajre). 

Montgenèvre (Hautes-Alpes). 

Mont-Saint-Michel (Manche), 

Mortain (Manche). 

Morzine (Haute-Savoie). 

Murat (Cantal). 

Nans-les-Ping” (Var). 

Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Lotr}, 

Noiretable (Loire). 

Noniron (Dordogne). 


Paray-le-Monial Saône-et-Loire). 
Peira-Cava (Alpes-Maritimes). 
Penmarch (Finistère). 
Penne !Tarn) 
Pyrénées-Orientales). 
Pougues:-lès-Eaux (Nièvre), 
Rambouillet {Seine-et-Oise). 
rdour (Lot). 
Saint-Anthème (Puy-de-Dôme). 
Saint-Bertrand-de-Comminges 
Ilaute-Garonne), 
Saint-Ftienne-de-Tinée (Alpes- 
Maritimes). 
Cantal). 
Saint-Germain-l'Herm (Puy-de- 
Dôme), 
Saint-Jean-'e-Thomas (Manche). 


20 p. 100 dans les etations sui 
F pen 


de séjour a dépassé 
(Bouches-du- 
(Savoie). 

yrse} 


Aix-les-Bains 
Ajaccio (C 
Ailevard (Isère). 
Amélie-les-Bains 
Orientales). 
Angiet (Basses-Pyrénées). 
Annecy (Haute-Savoie), 
Antibes (Alpes-Maritimes). 
Arcachon (6irond 


(Pyrénées- 


Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées). 


Arles (Bouches-du-Rhône). 
Aulus (Ariège). 
Ax-les-Thermes (Ariège), 
Bains-les-Bains (Vosges). 
Bagnères-de-Bigorre (Ilautes- 
Pyt nées). 
Bagnères-de-Luchon 


(Iaute- 


Bagno'es-de-l'Orne (Orne), 
Bagno'es-les-Bains (Lozère 


Balaruc-les-Bains {Hérault}. 

Bandol (Var). 

Bayonne (Basses-Pyrénées). 

Beaulieu (Alpes-Maritimes). 

Belle-lse-en-Mer (Morbihan), 
jenodet (Finistère). 

Berck-Plage (Pas-de-Calais). 

Besse-en-Chandesse (Puy-de- 
Dôme). 

Betpouey-Barèges (Iaules- 
Pyrénées), 

Biarritz (Basses-Pyrénées), 

Bidart (Basses-Pvr 

(Côtes-du-Nord). 

Blonville (Calvados). 

Dormes (Var). 

Bourbon-Lancy (Saône et-Laire). 

Bourbon-L'Archambault (Allier). 

Bourbonne-les-Bains (Haute- 
Marne). 

Bourg-<d'Oisans (lsère). 

Bréhat 

Briançon (lautes-Alpes) 

Brides-les-Bains (Savole), 


énées), 


Cabourg (Calvados), 

Calvi (Corse). 

Cambo-les-Bains (Basses- 
Pyrénées), 


Cancale (Ille-et-Vilaine). 
Cannes (Alpes-Maritimes), 
Cap-d’Ail (Alpes-Maritimes). 
Capvern (Hautes-Pyrénées). 
Carantec (Finistère), 
Carnac-Plage (Morbihan). 
Cassis (Bouches-du-Rhône), 
Cauterets (Hautes-Pyrénées), 
Challes-les-Eaux (Savoie). 
Chamonix (Haute-Savoie). 
ChAtelaillon (Charente-Maritime). 
Châtel-Guyon (Puy-de-Dôme). 
Chaudes-Aigues (Cantal). 
Ciboure (Basses-Pyrénées). 
Cayeux (Somme). 
Charavines (Isère). 
Concarneau (Finistère), 
Contrexéville (Vosges), 


| sa Julien-en-G Il 
Say 
Saint-Pol-de-Léon (Fin sière), 
inia!) 


| Sa'ins-les-Bains (Jura), 


| e), 
Six-Fours-la-Plage (Var), 
Tarbes (Hautes-Pyrénées). 
Tréguier (Côtes-du-Nord), 
Versailles (Seine-et-Olse). 
Vic-sur-Cère intal). 


Isère). 


Wangenbourg Bas-Rhin). 


tes où le prod t de !la taxe 
1,4) 
Courseulles-sur-Mer (Calvados), 
LT Finisière) 
Dax (Landes). 
Deauville (Calvados). 
D e (Se “zieure). 
D 1-S Enogal lile- 
ait 
Divor es-Da 
Faux-Bonnes 
Erquy (Côtes-du-Nord). 
ic-La Baule 
if rie re} 
Elta lu-Nord 
{a inf rieure) 
111 Haute-Saoie 
ju Var 
» (Isère). 
jmer (Vosges 
Gran 1e Manche) 
Grasse (A Maritimes), 
] Ko Gard. 
Gu 
ville-en-Busey Ain). 
lHenda: Basses-Pyrénées), 
Houlgate (Calvad 
(Var). 
La Hourboule (Puy-de Dôme), 
La ( it (Bouches-du-Rhône), 
Lama!ou-les-Bains (Hérault). 
Langozne (Lozère 
Langrune (Calvados). 
La Nouvelle (Aude). 
La Roche l'osuy (Vienne) 
La 
Le Lavandou (Var 
Le mbon-sur-Lignon Ilan 
Lolre 
Le Mont-Dore (Puy-de-Dôme), 
Le Pouliguen (Loire-Infér »), 
Les Sables-d'O 162), 
Le 7 puet-Paris-Plage 
Calais 
Le Val-André lu-Nurd4), 
Lion-sur-Mer (Calvados), 
Lompnes (Ain). 
Luc-sur-Mer (Calvados), 
Luxeuil (Haute-Saône) 
Luz-Saint-Sauveur (Hautes. 


Pyrénées; 
Lyon Rhône 
Malo-les-Bains (Nord). 
Marseille (Bouches-du-Rhônef, 
Megève (Ilaute Savoie), 
Menthon-Saint-Bernard (Haute- 
Menton (Alpes-Maritimes). 
Mimizan (Landes). 
Montlouis 
Morsbronn-les-Bains (Bas-Rhin), 
Murols (Puy-de-Dôme). 
Neris-les-Bains (Allier). 
Nice (Alpes-Maritimes). 
Odeillo-Via {Pyrénées-Orienta'es}, 
Ouistreham ‘Calvados 
Palavas-les-Flots (Hérault), 
Paramé 


Passy Haute-Savoie) 


Pau Basses Py rénées). 
Fin.) 


(Supplément 


nr 


à 


à 
Mars 1952 
16 Mars 1952 3041 
é 
3 
| Sar verre (Cher) | 
UF. 
1 
- 
| 
| 
| | 
| 
| / 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| / 
| 
| 
. 
| 
| 4 
| | 
61 
+! 
lu 
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Saint-Quai-Porthieux 


Côtes-du- 


Nord). Nord) 
Saint-Raphaël Var). 
lérieurey. Saint-Tropez (Var 
Saint-Servan (Ille-et-Vilaine) 
n). Salies-de-Béarn (Basses- Pyrénées). 
artin (Alpes Salies Salat (Haute-Garonne). 
Sallanches (Haute-Savoie). 
Maritime). Samoens (Haute-Savoie). 
Puy-de Sanary-sur-Mer (Var). 
Soorts-Hossegor (Landes). 
(Côtes-du Soulac-sur-Mer (Gironde). 
Stella-Plage (commune de Cucq) 
he Pas-de Calais) 
Calvados. Talloires (llaute- Savoie). 
t-Vilaine). Tessé-la-Madele (Orne). 
lu-Nord). Thonon (Haute-Savoie) 


lonne Haute-Garonne), 
me r 
ye (Seine-et- | Trébeur der \ tes-du-Nord). 
lrégastel (Côtes-du-Nord 
ains (IHaute- Calvados), 
l'riage-les-Bains (Isère). 
ains (Nièvre). Val-d'Is Savoie), 
(Alpes- \ es-Bains \rdèche). 
e (Alpes-Maritimes) 
Basses Vernet-les-Bains (Pyrénées- 
iles) 
vs (Morbihan). |} Vichy (Allier) 
Ille-et-Vilaine), Villard-de-Lans (Isère). 
et-Vilaine). Villefranche-sur-Mer (Alpes- 
bie (Alpes- Maritimes). 
Villers-sur-Mer (Calvados). 
Var) Villel (Vosges). 
Puy de-Dôme ). Wimereux (Pas-de-Calais). 


artreuse (Isère». | Yport (Seine-Inférieure). 


muuissaire généra; au tourisme est chargé de l'exé- 


arrete 


28 février 192 


LUCIEN BÉGOUIN. 


én date du 15 février 


Aviation civile et commerciale. 


1952, les disp 
portant reclassement parmi les 
<néral à l'avialion civue et 


du 


André), Roggero (Albert) et G 
1 


sitions de l'arrêté 
personnels techni- 
commerciale sont 
xlouard), Delattre 
rimault (Eugène). 
15 novembre 1%M5, 


rdonna e ne 

X st es il :, empêchés d'y accéder 
| s de guerre, la silualion des fonctionnaires 
reconnus bénéficiaires de ladite ordonnance, est 
suit 
vuard) 

de M. Jacquet dans la 3e ciasse au grade 
ectricien est fixée au 16 janvier 1947 ancienneté 
COI tenu de 6 mois de stage (effet 


sa période d'emptchement, 
isse de son grade est re] 


janvier mole tenu 


nommé opérateur radioélectri 
er 


l'ancienneté de l'in- 
riée au 1e seplem- 


cien ordinaire de 
d'un an et 4 mois 


de 8 mois de services militaires (services mili- 


ser: 1 an, à mois). 

léctricien prin 11 de 1re 
npte tenu d'un an de serv 
mn ures (services muilaires 


te tenu d'un an e& 
rvices militaires (services milit 
n'auront pas d'effet pécuniaire 


Jaude), Durollet {Andnw}, et R 


larisation de MM. Delaitre, Durolle 
du grade d'opérateur radioélectricien 
1917, ancienneté reportée au {°r 
tenu de six mois de stage (ellet pé niaire au qer 
te le nu de leur période d'empêc hement, 
classe de leur grade est reporilte au septem 


sont nommés : 
Claude) et Roggero (Albert). 
rad oélecwiciens onmdinair 
compile tenu 
rvices militaires (set 


classe à dater du 


es civils et d'un 


restant à utiliser: 


à dater du 1° sep- 
8 mois de 
aires épuisés). 


services civils et 
antérieurement au 


ggero (A:ber?) : 

t'et Roggero dans 
ordinaire est fixée 
avril 1947, compte 


octobre 1957) 


l'ancienne!é des inté- 


lasse à dater du 


d'un an et : mois de services civils 
nilitaires à uti- 


19 novembre 
vices civis et d'un mois et 12 jours de servicès mililair 
Cpuis s}). 

alions n'auront pas d'effet pécuniaire antérieur 
1947. 

Grimauit (Eugène) : 

tenu de sa période d'empêchement, l'ancienneté 


ports et du tourisme (secrélariat géné:al à l'aviat 
ale) sont annulées en ce qui conrerne MM, me 
‘lauder, Dburollet ‘André, Roggero (Alber 


grés à dater du 1er janvier 1948, dans le corps de s 
I ation aérienne du minis!'ère des travaux publics, 
et dau tourisme {secrétariat général à l'aviation civile el cor 


Grimault (Eugène) 
dans le grade: 6 ans. 


chaud [Joseph}, 


radioélectriciens ordinaires de fre classe à 


“1945, comple tenu d'un an’de services civils « 
militaires (services militaires restant à utiliser 


radioélectriciens principaux de 3° classe à 


embre compte tenu d’un an et 8 mais de sex 
de services Imlilaires, services militaires « 
nations n'auront pas d'effet pécuniaire antérie 
1943. 
Duroilet (André) : 


ricien ordinaire de ?e classe à dater : 


ompte tenu d'un an et # mois de services « 
services militaires (services rmmililaires res'ant 
| an 1 mois et 12 jours). 

ateur radioé'ectricien ordinaire de tre classe à dater . 
à, compile lenu d'un an de services civils et à 
iires services civils restant à utiliser: 1! 


radioélectricien principal de 3% classe 
1936, compte tenu d'un an, 10 mois et 


la 3e classe du grade d’opérateur radioé!lect 
au ter septembre 19:2 


est nommé : 

teur radioélectricien ordinaire de ?e classe à dater 
omple ienu de 1 an et 4 :nois de services « 
servires militaires (services militaires restant 
mois et 29 Jours). 

Opérateur radioclectricien ordinaire de fre classe À 
1er ne 1915, compte tenu d'un an de services civils et 


militaires (services militaires restant à 


| üpé rateur radi électricien prine ipal de 2e classe à dater 
corcpte tenu de 9 mois el 4 jour de seriires 
Ê mois et 29 jours de services mililaires (services 


ur radivélectricien principal de 2e classe à dater 


Ces nominations n'auront aucun effet pécuniaire. 
| les dispositions antérieures contraires concernant 
qui ‘ont l'objet du présent arrêté sont annulées. 


— — 


Par arrêté en date du 15 février 1952 les dispositions 
du 13 octobre 1954, portant intégration dans le corps des co 
zation aérienne du rnin'stère des travaux publics 


on civiit 


et 


En exécution de l'article 50 du décret ne 48-y:0 
1918, relatif aux statuts particuliers des person! 
atrodromes, de la circulation aérienne et des 


els chargés de 


aériennes, les agents dont les noms suivent 
ntrôl 


Contrôleurs principaux de la navigation aérienne 


De échelon. 


De 2e échelon. 


Delattre (Claude), Roggero (Albert) et 
ancienneté dans l'échelon: fr janvier 1948; ar 
» grade: 2 ans. 


du 27 février 1952, le tableau normal d'avancen 


régis par le décret n° 48970 du 7 juin 1948, 
des personnels chargés de l'exploitation dt 


la circulation aérienne et des télécommu 


au ministère des travaux pubiics, des transporis 
lourisme et appartenant au corps des ingénieurs d’exploita! 
| sans aérienne, est complété ainsi qu'il suit pour :2 


AVANCEMENT D'ÉCHELON 


Ingénieurs principaux d'expluitation de la navigation aéri 


M. pour le 3° échelon. 


: ancienneté dans l'échelon: 1er janvier 


Sommesous (Gaston), Pereyron (Louis 


3042 
Pléneuf (Côte {er janvier 
eu 
Plombméères Vos de service 
vornichet (Lo Opéra! 
: 
Quiberon !Morl ee 
Roquebr it Ces = 
Royan harent M 
Royat-Chamalèr Op jar. 
nt 
Sable: d'Or-les Pi 
Nord 
Saint-Agrève (A "4 
Saint-Aut 
! ’ ei 
Seint Cast (Côtt (} Â dé 
Saint Georges re 
(C1 M 
Saint Germait 
Ois 
Saint -Gervals-le 
Sa le de M 
Marilime naire est ! 
Eaint-Jean-de 1 
Saint G ldas-de 1er jan 
Saint-Lunaire 
Saint Malo 
Saint-M n-\ à 
\ nes 
Sainte-Maxime 
Saint-Nectaire 
Saint-Pierre-de.Ch 
gulion du present ms épi 
ait à P: | 
ti 
Par arrêté | eurs 
du 1s octobre 191 
q du secrelar 
tes en ce quet (Edonard. 
on 
! 
ju juin | 
pa e le le 
La inre de TO 
modiliée ainsi qu gr 
M. Ja le la 
| reparti 16 j Ciare ). 
tér: jans la 3 
bre 1952 
L'intéressé est 
9e e à dater 4 M. 158; 
taires reslant à u 
Opérateur rad | 
{er nvier 1945 , 
an de services MM 
mois (And! en 
eur radioéle n pr dans 
tembre 1916, com MM 
de 4 mois de © 
16 janvier personne ? 
statut 
MM. Dette (ns 
| dr 
du Vaux 
| de des | 
ce äinsi 
bre 1% 
MM. Delta 
« 
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du 27 février 


Par rrêté du 27 février 1952, en exécution de l'arrêté 
d'avan- 


yo, fixant, pour l’année 198, le tableau complémentaire « 
ce Di nt des personnels appartenant au corps des ingénieurs d'exploi- 

‘on de la navigation aérienne, les fonctionnaires dont les noms 
su vent sont promus : 


Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne. 


De échelon. 
(A dater du 9 août 1918.) 


‘haud (Joseph), compte tenu d’un an 7 mois et 8 jours de 
mois et 2? jours de majorations du temps 


M La £ 
es civils et de 4 


| sn déportation (majorations restant à utiliser: 4 an 3 mois et 
y Sommesous (Gaston), compte tenu le 7 mois et 8 jours de 
ivils et d'un an 4 mois et 22 jours de majorations du 
s passé en déportation (majorations restant à u r: 3 mois 
uw Perevron (Louis), compte tenu de 7 mois et 8 jours de services 
; et d'un an 4 mois et 22 jours de majorations du temps passé 
iéportation (majorations restant à utiiiser: 3 mois 10 jours). 
. par arrêté du 27 février 1952, les disnositions des arrêtés du 31 no- 
mbre 1951, fixant, pour les années 19459 et 1951, les tableaux nor- 
x d'avancement des personnels apparlenant au corps des ingé- 
l'exploitation de la navigation aérienne, sont annulées en 
ui concerne M. Lachaud (Joseph). 
La tableau normal d'avancement des personnels régls par Je 
r 18-970 du 7 juin 1948, fixant les statuts particuliers des 
ls chargés de l'exploitation des aérodromes, de la circu- 
rienne et des télécommunications aériennes au ministère des 
x publics, des transports et du tourisme, et appartenant au 
orps des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne est 
complété ainsi qu'il suit, pour l'année 1919: 
AVANCEMENT D'ÉCHELON 
Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne 
Inscriptions pour le échelon. 
‘ M. Lachaud (Joseph). 


Par arrêté du 27 février 1952, les dispositions des arrêtés du 
41 décembre 1951 sont annulées en ce qui concerne M. Lachaud 


exécution de l'arrêté du 27 février 1952 fixant, pour l’année 1919, 
le tableau complémentaire d'avancement <es personnels appartenant 
orps des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne, est 


prornu : 
1 
Ingénieur principal d'exploitation de la navigation aérienne. 
De 4e échelon. 
(A dater du 23 avril 1949.) 
M. Lachaud (Joseph), compte tenu de 8 mois et 44 jours de services 
s el d'un an 3 mois et 16 jours de majorations du temps passé 
in dtportalion (majorations épuisées). 
e! ar arrêté du 27 février 1952, les dispositions de d'arrêté du 31 no- 
+ nbre 1951 fixant, pour l'année 1%0, le tableau normal d'avance- 
des personnels appartenant au corps des ingénieurs d'exploi- 
:'10n de la navigation aérienne, sont annukKes en ce qui concerne 
L Sommesous (Gaston) et Pereyron (Louis). 

les 2 tableau normal d'avancement des personnels régis par le 
es cret n° 48-970 du 7 juin 1948, fixant les statuts particuliers des per- 
0- nels chargés de l'exploitation des aérodromes, de la circulation 
ps “renne et des télécommunications aériennes au ministère des tra- 
= à _ publics, des transports et du tourisme et appartenant au corps 
de Ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne, est complété 

ce qu'il suit pour l’année 1950: 


AVANCEMENT D'ÉCHELON 
Inieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne. 


Inscriptions pour le &° échelon. 
MM. Sommesous (Gaston), Pereyron (Louis). 


passé en déportation (majorations épuisées). 


— DOS -- — 


_ 

13 dé 3 

19%: MM. = 
et 1! 

En 21 19 0 
le 

Ing 1 paux d'erpl 
De #4 

«de rvice de L 

A da'er du - 

M. P« n ] le 
services vils € lé ‘ to 
Passe ( lé} ha) €; 

0 

Par arrêté du 27 février 192 le 
personnels régis par le décr iS-970 1 
statuts des pers els chargés de Î ‘ 
la circulation icrienne et les 
ministère des travaux publics, d r et du 
tenant au corps des ing des 
aérit es, est m té à 

AVAM Es 
Inscription pour le 3 é 

M. Puet (André 
Par arrêté du 27 tév 192 \ 1 
21 février 1952 fixant, pour < 
d'avancement des per 
des travaux des nn 
Ingénieur principal des travaur iunical drierine 

ue 3° 
dater du 9 

_M Ruet (André), compte tenu de 7 mois et 8 j de 3 
civils et d’un an, 4 mois et © jours de n ral [PET 
en déportation (najorations restant à u {n ls 

Par arrêté du 27 février 1952, les dispo d rêlk ) 2 it 
49%1, fixant, pour l'année 19%:%, le ta! 
personnels appartenant au corps des 
télécommunications aériennes sont ar s en 
M. Buet (Aniré). 

Le tableau normal d'avancement 4 , 
décret n° 7 juin 19%8, qui fix: des 

e l'exploitation des iromes, de la fi 
omImu ère « 

publics, des transports et du tot e,eta 

des ingénieurs des travaux des télécommunications aéri est 
complété ainsi qu'il suit, pour l'année 
AVANCEMENT D'ÉCHELON 
Ingénieurs principaux des travaux des télécommunications aériennes, 
Inscription pour le 4 échelon 

M. Buet (André). 

Par arrêté du 27 février 1952, en exécution de l'arrêté du 27 février 
1902, fixant, pour l'année 195%, le tableau complémentaire d'avan 
cement des personnels appartenant au corps des ji des 
travaux des télécommunications aériennes, est promu: 

Ingénieur principal des travaux des télécommunmacations 
Je 4 échelon, 
(A dater du 2% juin 1%0,) 

M. Buet (André), compte tenu d'un an, 10 mois et 15 jours de 

services civils et d’un mois et 15 jours de majorations du temps 


nr 


..: 


» 


that à à 


115 

| 

3 

du — 
an 
- 
À 
| 
| 
lin 
PET 
à 

€ 

La 

| 
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DE 


ir a lu % février 1952, en exécution du tableau d'avancement 
pour la période comprise entre le fer juillet 4951 et le 30 juin 
les ! natres dont les noms suivent sont promus aux 

s el $ 


INGÉNIEURS EX CHEF 
De tre classe. 


(A dater du fe Janvier 1952.) 


M. Ma! u Georges) 


A 


ser 


Par arrêt& du 27 février 1952, en exécution du tableau d'avancement 
fixé pour la le comprise entre le fer juillet 1951 et le 30 juin 
495 es fÎ mnaires dont les noms suiver sont promus aux 
classes, grade et dat 


M 


(A dater du 18 janvier 1952) M. Boisrame (Christian) (choix 
iry (Pierre), (anche ete j 
(A dater du 16 janvier 1952.) 
; M. Caux (Joseph) (ancienneté 
(A dater du 23 janvier 1952.) choix 
\ M. Saumante (And) (choix). 


(A doter du 30 janvier 1952.) 


M. Cabourdin (Maurice) (ehoix) 
M Chavy (Pierre) (ancienneté 
choix (A dater du ter mars 1952.) 
Nogues (Marcel) slonneté 
(A dater du 1er février 1952.) = 21 es (Marcel) (anciennek 
M. Girard (Jacques) ,(cholx). Mme Valentin (Christiane) 
M. Touze (Maurice (choix). (choix), 
(A dater du 7 février 1952.) (A dater du 16 mars 1952 
M. Faudon (André ancienneté M. Thirion (Bernard) (choix). 
choix 
1 7 are 
(A dater du 27 février 1952 (A dater ” 17 mai 1952 
joutteri oge 
M. Heissat (Jean) (choix) M. Bouiterin (Roger) (ancien 
neté, choix 


1 


Lou , Complie 


s militaires; services militaires épuisés 


(A dater du ter février 1952.) 


f. Euillet (Georges), compte tenu de 7 mois de services militaires: 


vices militaires épuisés 


AVANOEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS ADJOINTS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 


De 2 classe, De 1re classe, 
(A dater du 1er janvier 1952.) 


Blin (Pierre) (cholx). 
| choix). 
(A dater du 4 janvier 1952.) M. Dumas (Paul) (choix). 


Bergue (Pierre) (choix). 


1 


Louis choix). 


(A dater du 90 mars 1952.) 


Ronnettée-Lucat (Raoul) 


M. Viry (Jean) (choix). 


AVANCEMENT DE GRADE 
INGÉNIEURS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 
(A dater du 16 février 


(A dater du 1e janvier 192) [M Roche (Paul). 


"silos, 
{ R rt). (A dater du 1# mars 


es), M. Guimard (Maurice). 


(A dater du {er janvier 1! 
M. Veber (Marcel) (ancienneté 


1 de 1 an 2 mois 15 jours de ser- 


152 ) 


(A dater du 11 janvier 1952.) 


(A dater du fer février 1952.) 
M. Quermel (Pierre) (choix). 


(A dater du 30 mars 1952) 


1952.) 


(A dater du 16 mars 1952.) De 2° classe 


M. Lahaye (Marie-René), 
M. Mary (Francois). 
M. Robert (Jean). 


(A dater du 2 mar 
M. Violante (George 


> 3° classe 
De 3° classe, De classe ercenti 
ndire 
(A dater du 16 mars 19%) mace 44 
M. du Bouays de Coueshouc (uniquement 


noix), 
M. Edelga (Georges) 


(A dater du 16 
(André 


ancienneté, 


M. Ventrillon 
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DE L'AGRICULTURE 


Décret n° E2174 fixant le régime d'indemnisation des menbres 
des commissions inslituées aupres du ministère de l'agricultur 


Rectifilcalif au Journal ofliciel du 20 février 19:2 
{re colonne, au Heu de: « 28e Sous-comunission des ab 


« 28° Commission nalionaié et sous-cominissions des al 


Marquage des fromages, 


Le ministre de l'agricullure, 


du lait; 


sement du marché 
t-loi du 1e avril 1910 tendant à rendre 


Vu le décri 
marquage des fromages; 


Vu l'arrêté du 25 mai relatif au marquage de « 


mages, modifié par l'arrêté du 30 juillet 1951; 
Vu l'avis du service provisoire de l’économie laitière: 
Sur proposilion du directeur de la production agricole 


du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 
art. fer — Les fromages ci-après, emmenthal, gruyère 
fort, sbrinz et similaires, fabriqués en France 
revètus en talon, au cours du pressage, d’ 
dont les caractéristiques sont indiquées à l'article 2. 


seront 


Art. 2, — La marque indélébiie sera constituée par 
ci-après: 

jo Une plaque de caséine teintée en rouge de far 
ayant pour grand diamètre 110 mm, pour pelit diarn 
épaisseur 0,5 mm, et porlant, imprimées en noir, les 
suivantes: 

En haut, le mot France en caractères de 6 mm de 

Sur le grand diamètre le nom du département en 


etre ins 


12 mm de haut, les noms composés pouvant 
abréviations courantes; 

En bas, le chiffre ou groupe de chiffres caractéris 
local de fabrication dans le département, suivi de |’ 


pourcentage de la teneur minimutn en matières grasses, 


de 12 mm de haut, 


20 Suivant les cas, un ou deux chiffres de caséine, teinté: 
5 mm de haut, et indiquant le mois de fabrication {de 


janvier à « 12 » pour décembre). 


Art. 3. — L'arrêté du 2% mai 1940, modifié par l'arrêté 
1951, est abrogé. 


Art. 4. — Le directeur de la production agricote et k 


service de la répression des fraudes sont chargés, ch 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qu 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 28 février 1952, 
Le ministre de l'a 
Pour le ministre et 
Le directeur 


YVES 


Vu la loi du 2 juiliet 1935 tendant à Forganisation et à 


ine marque 


3044 
r 
fx 
49 | 
| pe | 
# Hors cla chais 
M. Laron {Jules 
INGÉNIEURS DE LA MÉTÉONOLOGIE 
De clssse. 
(A dater du fer janvier 1952.) 
- | 
A dater du 16 janvier 1952.) 
(A dater du 2 mars 1952.) 
M lert (Gabriel), compte tenu de 11 mois 18 jours de services 
9 
ire o! 
et du chef 
| 
(Choix). de 
I 
{ 1 
des 
D. 1952 pris 
| 
: de 


16 Mars 1952 


Vente du sel. 


Le ministre de l’agricul 


jus 5 août 1908, 28 juillet 1912 
is par délégation législative 
Vu le décret du 15 avril 


on publique pour l'applicati 


ce qui concerne les denrées 


Va l'arr ju 28 juin 1912 
et »mballage des der 
\ es avis émis par le «x 
e et par 7] 
Arrèlent 
\ ter, — L'article fer, à 
nolacé par s dispos 
erdit, dans 
emeiIus p's en Ve 1 
iner les boissons 
d rrod'uits chim 
marais & nts exirait des m 
é le siumures 
« Le sel peut êlre add | 
exemples de tout é'ément tox 
une p ‘portion née dépassant 


sodium, dans une proporlio 


Le nom et le pourcentage 


doiven étre 1nsCcri:s en ira 
s contenant le St 
« Le sel non destiné aux 
tionné d'iodure de sodium d 
ni è, el aux 
L'iodu 
toxique, 
Je Le mélange de sel et 
Ce mélange doit être déi 
18 iodé», à l'exclusion 
pé 
au Xumum un kilogramme 
e de fabrication, le nom 
j'oids 1 à 1 sor 
| 2. — L'inspecleur gém 
des fraudes au ministère de 


ministère de Ja sant 


‘ur au Commerce 


chargés, chacun en ce qui le cat , 
arrêté, qui sera publié au Journal of'iciel « 
Fait à Paris, le 28 février 1952. 


Pour 


Le ministre du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT HUBAC. 


Le ministre de la santé publique et de la 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le conseiller trx hnique, 


ture, 

\ population et le ministre 
Va la loi du 1e août 1905 
la vente des marchandises et des 
taires et des produits agrico!es, 


falsifications des d 


50 Ce mélange doit être renfermé dans des ré 


Le ministre de l'agriculture, 


recteur du cabi ef, 


Emploi de mono et di-glycérides dans certains corps gras alimentaires. 


la lol du fer août 1905 


aires el des produits agricoles, 


des 5 août 1908, 98 


érne denrées a 
Ce décrei: 


de l'agriculture, te ministre de la santé 
de :à popu:ation et le ministre du commerce, 
répression des fraudes dans 
des marchandises et des faïsifications des denrées alimen- 
modifiée et cemplélée par les 
| iiliet 1912 et 21 julilet 1929 et par le décri 
délégation égislative du 14 juin 1938; 
.'‘U 4 décret du 15 avril 1912 
pusique pour l'application de 
limentaires. nolamment l'article 
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Vu la du 16 ar 1597 ] par :a i du 235 ju 1907, par 
) d d 

e fa | 14 
Vu le « et 


n- 
mais d 
mn 
A1 I 
X 
D , 
Fait à s, KV p 1952 
Le m de 
Pour e on: 
? 
Ma ul 


© 


Taux d'extraction et modalités de présentation des semou'es 
destinées à la fabrication des pates alimentaires. 


I sident du cor L et d \ffa 
le mir 1e t e aix 

Vu la loi du 3 juillet 19% tive à la i les pâtes 
alin rt 

\ texte annexé au 1 co | du 97 mbre 1927 

Vu te dit du 17 novembre 1910 sur l'ors 1 de e 
na fess el «Tr « 

Vu lit loi du 21 1912 à de blé 
tendré de force, de far et matières première dans la 
fabri on des pates lim res 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant une commission de lg 
qualité des farines et du pain; 


Vu l'ordonnance du ‘% juin 19:35 relative à la constatation, la 
Poursuile et la répression des infractions à la Kgislation écono- 
mique ; 

Vu l'arrêté du 24% juin 1947 instituant une commission de la 


qualité des semoules; 


Vu l'arrêté du 19 juin 1951 fixant le taux d'extraction des semoules 
et produits destinés à la fabrication des pâtes alimentair 


Arrûtent 

Art. 4er, — Pour leur livraison aux fabricants de pâtes alimene 
tai les semoules de blé dur seront obligatoirement présentéeg en 
deux qu s seulement! : 

| 1f eures, F 

Semoules de qualité courante, diles SSS F. 


Art. 2. — Les pourcentages de fabrication des semoules SSS E e 


SSS F, par rapport à l'ensemble des produits semoulk destinés 
à la fal ion des pâtes alimentaires seront fixés par dé on du 
ministre de l'agriculture. 

Art. 3. — Les dispositions antérieures contraires au présent texte 
sont a! 

Art — Le directeur général de l'offite national fnternrofes- 


lonnel des céréales, le directeur général des prix et du contrôle 


» 


t à 


4 
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te le sci ou oneny ] ir 
l'une ou des suhs es suivantes 
le nilte de im ] x 
18 2? pour cent; monoglutamate de 
ne d‘'passant pas 20 pour cent. 
apparents sur l'éliqueiage des 
s alimentaires peut étre addi:- Pour le et par n: 
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ef du service de la rénression 
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éeonomique et le directeur général des impôts sont chargés, chacun Vu le décret ne 50-1214 du 30 septembre 1%50 portant 
en ce qui le « erne, de l'application du présent arrêté. d'administration publique pour l'application de ladite loj: 
Vu la loi n° 51-588 du 23 mai 1%1 et notamment l'art 


Fait à Paris, le 28 février 1952. 
Pour le ministre de l'agriculture: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Pour le ministre des affaires économiques et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RISDINGER, 


© 
A 


Modification, pour la campagne 1952-1953, à l'arrêté du 19 juillet 
1243 concernant les râpes, les presses et les linges utilisés pour la 
détermination de la densité des betteraves à sucre dans les centres 


de réception, 


| | e | 

Vu l'a e 19 de ja loi du % février 1931, modifiant l'article 43 
d 1 « e des livraisons de bette- 
| briques de sucre et les distileries; 

Vu le décret du 9 septembre 1931, rendu pareapplkation de la 
Joi ! » el, 1! nmunent, la fin du premier paragraphe de son 

L. 
4, à conçu 
n ièls pris par le ministre de l'agriculture, 
{ Cormmmissi rmanente fixeront'les carac- 
{ des linges € sses à employer »; 

Vu "A t re 1913 flxant les conditions dans les Jue les 
d juces Jes opérations de prise de densité dans les 
€: n de belle ives, 

du 19 juillet 1918: 

S € rapport de l'inspecteur général, chef du service de la 

fra 

art 

art. 1e Les articles 3, 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 19 juillet 
dm sont remplacés par les ar.icles suivants dont Jes dispositions 
ne s | vaia s que pour la campagne 1952-1959 

« Art, 3 I \ractéristiques de fonctionnement des presses 
à hydrauliques, du type dit Presse Marre], devront être 
ke 

1e \ le montée à vide du piston: de l'ordre de 120 secondes 
I TEL n d course : 

20 | \ maximum de la pompe: 80 kg, correspondant à une 
; maximum de 26 kg par centimè.re carré de la surface du 


les plateaux: 30 x 30 centimètres. 
rdit d'utiliser, pour la détermination de la 


densilé des belleraves, des linges autres que ceux de Nylon. 

« | 1 es du tissu devront être les suivantes: 
« en fibres discontinues : 
« | 1 irré compris entre 350 et 400 grammes: 
de f au centimètre 

« De 2 21 fs retars 2 bouts, en chaîne. 

De 11 à 13 fs relors, 4 bouts, en trame. > 

« Les linges der t être ourlés, avec ourlet rentré d’un centi- 


I lime les linges devront être au minimum de 50 x 50 
& iètres et naximuim de @@ x 60 centimètres, ourlet compris. 

\ En outre, ces linges devront être utilisés dans les conditions 
fxées par l'ar.icle 5 de l'arrêté du 6 octobre 4943. 

« Art — D Jérogations exceptionnelles pourront être don- 
nées par le service d2 la répression des fraudes, en vue de l'utili- 
sa certaines conditions, des stocks de linges de laine 
dé te ir les industriels, sur demandes individuelles, présentées 
avec loutes justifilcations utiles à l'appui ». 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


évrier 4952. 
Pour ministre et par déjiégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉOOT. 


+— 


Taux, à l'unité de puissance mécanique efliciente, de la ristourne 
sur certains carburants utilisés pour la traction mécanique en 
agriculture pour l'exercice 1951, 


Le ministre de l'agriculture, le ministre de l’industrie et de l'éner- 
f le président du conseil, ministre des finances, le ministre du 
budget, le en tre des affaires écon niques, 


1950 instituant une ristourne sur 


Vu la 


loj n° 50-100 du 19 août 
n Imécanique en agricullure, 


certains Caroul LS UUUSCS pUUI la act 


tuant un dégrèvement de la taxe intérieure de consomr 
certains carburants utilisés pour les travaux agricoles; 
Vu le décret ne 51-1%59 du 5 novembre 19%51 fixant les 
d'application de l'article 6 précité, et en particuHer son 
Vu les propositions ésnises par la commission institué 
ticle fer du décret du 30 septembre 1%, 


Arrèlent : 

Art, fer, — Pour l'application de la Joi ne 50-1009 du 19 : 
la valeur en francs de l'unité de puissance mécanique e! 
fixée comme suit, pour l'exercice 1951, pour les catégories 
riels et de carburants ci-joints désignés : 


PÊTROLI 


ESSENCE 


francs. 


francs. 


1.300 950 
\ 
IL. — Machines 200 


II. — Moteurs transportables et auxi- 
liaires 


380 300 


Art. 2. — La valeur en francs de l'unité de puissance #& 
efficiente fixée à l’article {er servira de base au calcul de la 
compensant la détaxe accordée par la loj du 23 mai 19%1, 
période du 23 août au 30 novembre 1951. 

Art. 3. — Le directeur général du gén'e rural et de l'h: 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui & 
au Journal dficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1952. 


Le mänistre de l'aor 
CAMILLE LAURENS 


Le président du conseil des ministres, ministre des Jinances, 
Pour le pré<ident du conseil des ministres, 
ministre des f'nances, et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 


Le ministre du 
PIERRE 


Le ministre des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE RIEDINGER. 

Le ministre de l'industrie et de l'€ , 

Pour le ministre et par dé) 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


Affectation de l'excédent de l'actif sur le passif de la liquidation 
du comité de l'importation des produits d'exploitation forestière 
et de scierie. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre 
cullure, 

Vu le décret du 20 janvier 190 portant dissAution du 
l'importation des produits d'exploitation forestière et d: 
notamment l'article 2, 


Arrêtent: 

Art. fer, — L'excédent de l'actif sur le passif de la liqu'du 
comité de l'importation des produits d'exploitation forest: et 
scierie sera versé au compte spécial du Trésor, ouvert par 127 
ticle 169 de la hi du 7 octobre 1946. 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts au n 
de l’agriculture et le directeur de l'organisation économiqie et « 
contrôle des entreprises publiques sont chargés, chacun en ce q: 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le er mars 1952. 


Le ministre de 
CAMILLE LAURENS. 


Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE RIEDINGEN. 


» 
2 
; Pour le ministre du budget: 
Le directeur du cabinet, 
MA 
| 
| | 
(| 
| 
| 
| 
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1 
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des 
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lex 
ar 
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»stière 


16 Mars 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE RANCAISE 3047 


Approbation de décisions apportant des modifications au financement 
du comité interprofessionnel du vin de Champagne. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'agrl- 


Vu la loi, provisoirement applicable, du 12 avril 1951 portant 
création du comité interprofessionnel du vin de Champagne; 

Vu le décret, provisoirement applicable 2 seplem 
relatif au statut financier du comilé interprofessionnel du vin de 
Champazne, 

Vu l'arrêté, provisoirement applicable, du 99 seplembre 1912 


relatif à la perception des taxes ou cotisations destinées à alimenter 
Ja caisse de communauté champenoi<e ; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1916 attr buant au commissaire du Gou- 
vernement les fonctions précédemment dévolues au bureau exécutif 
et au conseil du comité interprolessionnel du vin de Champagne, 

Arrêtent: 

art. fer, — Sont approuvées les dispositions de la d'cisijon ne 54 
prise ie 15 décembre 1951 par le commissaire du Gouvernement 
auprès du comité inlerprofessionnel du vin de t mpagne et reijalive 
à la réduction des cotisations dues par les nézociants manipulants 


sur leurs expéditions de houteilles pendant la période du 1er octo- 
bre 1951 au 90 setembpre 1952, 

art 2 — Sont approuvées les 4 spositions de la décision ne 55 
prise le 145 décembre 1951 par le commissare du Go rnement 


auprès du comité interprofessionnel du vin de Cnampagne et relalive 
à la cotisation due par les récollants manipuiants eur leurs expédi- 
tions de vin de Champagne, 

Art. 3. — Le d'recteur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture et le directeur de l'organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques au ministère des affaires écano.- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1952. 

Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIEUINGER, 


2222 


Agrément d'un laboratoire pour Ja répression des fraudes. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 31 décembre 
1921 (art. 128), 21 juillet 1929, par le décret-loi du 14 juin 1%%8 et 
par la loi du 931 décembre 19% (art, 8); 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par celui du 21 décembre 
128, portant règlement d'administration publique pour l'applica- 
lion de cette loi; 

u l'arrêté du 11 août 1951 portant agrément de laboratoires pour 
rs des échantillons prélevés au titre de la loi du 1° août 
; 

Vu l'avis de la commission technique permanente ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrêle : 

Art, fer, — Le laboraloire municipal de Strasbourg est agréé pour 
procéder à l'examen des échantions de produits laitiers prélevés 
aux fins de recherches bactériologiques pour l'application de la loi 
du fer août 1905 sur la répression des fraudes. 

sa compéience est limilée à l'examen des échantillons prélevés 
dans le département du Bas-Rhin. 

Art 2 — L'inspecteur général, chef du service de la répression 


des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 3 mars 1952. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le che de cabinet, 
PIERRE LAJOTTE, 


Contrôle de la qualité des graines de betteraves fourragères 
exportées, 


Le mis istre de l'agriculture, le ministre du budget et le ministre 
allaires économiques, 
, Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes et les 
postérieurs qui l'ont complétée ou notamment 
jarticie 4 du décret-loi du 14 juin 1%8 prévoyant le contrôle de 
qualité à l'exportation; 


et 
\ lu 11 toit tée 
! 
\u ou 1% à \ mar- 
el 
} 1 t relatif 


t | 
art 1 Les dispo s pré s par les a lu 7 110 
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Pour le ministre t n ton 
MANTIAL- SIMON. 
Pour le ministre et pa délégation : « hé 
Le d eur du 
PIENRNE RIED FR L. ‘ 
Groupement national interprofessionnel 
de production et d'utilisation des semences, graines et plants. F À À 
99 SECTION « GRAINES FOTAG » 
2, ‘ Pa 1 k 
- 
ATTESTATION DE PRISE D'ECHANTILLONS N° 
(Arrêté du 4 mars 1952 
Ra in socin | 
Ad ju | 
Catégorie et numéro de la prof 
I prise d'échant 
Je le | 
m | 1 \r à CRT 
sur In ses a bette f 1 
caractéi sui 
Marque d 
Variéte 0 ‘ 
s inscriptions 
M Mirecteur, gérant, 
nous a déclaré que la aqua de narc} tait 
nous a déclaré en outre c« jui { à 
Prix fa ré à 1 ‘ur 
N 1 el d l'acl 
Lieu de destination . cu 
Point de sortie pr ‘hable . 
et a signé avec nous la présente alteslation 
Signature de l'e1 portateur: 
Muméro et date de la déclaration d'exporlalien.} 


Signature du contrôleur: 
du bureau de douane de sor!io.} 


| 
» 
4 
| 
cui 
\ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ou 
et 
et du 
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Création d'un comité technique des frults et légumes. VÉTÉRINAIRES DES HARAS 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 192: page 289, Par décision en date du 31 janvier 1952, sont inscrits au ! ! 
âre colonne, 4 ligne, au lieu de: « pour l'application de la loi du d'avancement en classe, pour l'année 1%52, des vétérinaires de: 
der août 1950 », lire: « pour l'application de la loi du 1er août 1905 », dont les noms suivent: 

+ +— 
Pour la re classe (Choix), 

Modalités d'affectation et de gestion des redevances prévues par 45 192 

la réglementation du labet d'exportation applicable aux fruits et AU 15 Mars 190%. 

M. Baysse (François), le Pin. 


légumes exportés. 


Pour la 2 classe (noir), 


Rectifilcatif au Journal ofliciel du 41 mars 1952 : page 2891, 


dre colonne, article 3%, ligne 10, au lieu de: « sont présentés au Au % janvier 1951. 
ministère de l'agriculture », lire: « sont présentés au ministre de 
l'agriculture »: 44e ligne, au lieu de: « fonctionnaires du groupe 11 », M. Bonnaud (Pierre), la Roche-sur-Yon (compte tenu dure brie 
lire: « fonctionnaires du groupe 2 » fication pour services militaires de un an cinq jours). 


SOUS-AGENTS HARA 
Directions des services agricoles. 


04 Par décision en date du 31 janvier sont inscrits au 
Par arrêté du % février 1952, la démission de M. Denis, rédacteur d'avancement en classe, pour l'année 4952, les sous-ogents € 
à la direction des services agricoles du Rhône, est acceptée à dater haras dont les noms suivent: 
du 5 février 1952. 
DEPOT D'ETALONS D'ANGERS 


GARDES 
Pour la 3° classe, 


Ingénieurs des services agricoles. 


Par arrété du 28 février 1952, M. Schoutteten (Charles), ingénieur 


d 
des services agricoles, £st reclassé à la 2e classe (ancien cadre) de Au {+ janvier 1952, 
la 


son grade à late du 8 août 1918, au lieu du ter juillet 1949, compte , } 
tenu d'une majoration d'ancienneté égale-au temps qu'il a passé en M. Laurent (Raymond). 
jnuternement, soit 11 mols 2% jours, avec conservation d'un reliquat Au + juillet 1952 
non ulilisé de 1 mois 2 jours j 
M. Bourdais (Roger). 
Pour la 5° classe, 


Au 23 décembre 1951. 


Régisseurs d'avances. 
M. Connan (Roger) (compte tenu d'une bonificallon pour services 

Par arrêté en date du 10 mars 1952, Mlle Lefebvre (Lucie), direc- militaires de huit jours). P 
de l'école ménagère agricole de NeufchAâtel-en-Bray (Seine-Infé- 
rieure), à été nommée régisseur pour cet établissement de l'avance sun 
de 20.000 F créée auprès de chaque école ménagère agricole rele- DEPOT D'ETALONS D'ANNECY 
vant du ministère de l'agriculture par les arrêtés interministériels des ” 
29 juin 1933, 12 août 1946 et 4 juillet 1950. Ganses 

Pour la classe, 


Au fer janvier 1952. 
M. Bourgoin (Maurice). 


Répression des fraudes, 


Par arrêté du 28 février 1952, M. Déage (Pierre), inspecteur de F 
la répression des fraudes de 7° échelon, est nommé à l'emploi Au 1# juillet 1952. 
d'inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes et titula- . Diac Gaston), Beauquis (Albert). 
rise sans ancienneté, dans le ?e échelon du grade correspondant MM Di cquenod { }, q 
mnpte ars 0,2 , , 
compter du snars 3952. DEPOT D'ETALONS D'AURILLAC 
GARDES 
Tableaux d'avancement, pour l'année 1962, des officiers, vétérinaires 
et sous-agents des haras nationaux, Pour la 3 classe. 
— — Au 15 novembre 1951. 
M. Carcenrc (Paul) (compte tenu d'une bonification pour es 
} ‘ ) n°2 
militaires de 4 mois 15 jours). 


Pour la & classe, 


Par décision en date du 31 janvier 1952, sont inscrits au tableau 


d'avancement en classe, pour l'année 1952, les officiers des haras dont 
les noms suivent : Au fer janvier 1%0. 
orges jon pour sé” 
1. — INSPECTEUR GÉNÉRAL DES HARAS III, — SOUS-DIRECTEURS -À tenu d'une bonification 
Pour la classe (chotr}), Pour la classe (choir). 
Reclassement à la 4° classe, 
Au fe octobre 1952. Au 9 février 1962. ù t 
Basse (2e arrondissement}, LM. de Royer-Dupré, Saint-Lo. Au avril 1950. | 
M. Vindris (Firmin) (compte tenu d’une bonification pour ser 
I. — Dmecreuns Pour la 2 classe (choix). vices militaires de 3 mois). 
Pour la 1re classe {Chotr}, Au fer août 1952. . DEPOT D'ETALONS DE BESANÇON 
ss Claude) inistra- 
iérenger (Jacques), Montier- 
en Der. Au octobre 1952. Pour la 3° classe. 
MM. Au fer janvier 1952, 
l'our la classe De la Serve (Maurice), Ienne- M. Drevon (Francois). 
bont. 
Au fer août 41902. Cournault (Georges), Cluny. Au 1er juillet 1952. 
M. Marcilhacy (Olivier), Stras : 
ue Pour la 3% classe (Choix). MM. Mulenet (Fernand), Faivre (Marcel). | 
Au fer octobre 1962 Au fe mars 1952. Pour la 4 classe. 
M. Granel (André), Pompadour, | M. Tassel (Michel), d'ompadocr. _ Au 1° juillet 1952, 


L 
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_ DEPOT D'ETALONS DE BLOIS 
GARDES 
Pour la classe. 
Au {°r janvier 1952, 
M. David (Jacques). 
Pour la 3° classe, 
Au {er juillet 1952. 
MM. Ageorges (André), Vaucher (P'erre), Charret (Louis). 
Pour la 5° classe. 
. Au 30 juillet 1950. 
M. Brandon (Roger) (compte tenu d'une bonification Four ser- 
vices militaires de 2 ans 5 mois 2 jours). 
Au 7 novembre 41950, 
M. Dizier (Lucien) (compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 2 ans 1 mois 24 jours). 
Au 10 novembre 1954, 
M. Prot (Maurice) (compte tenu d'une bonifikation pour services 
militaires de L an 1 mois 21 jours). 
Au 13 juillet 1952, 
M. Dudoynion (Jérôme) (compte tenu d'une bonification pour ser- 
vices militaires de 5 mois 16 jours). 
DEPOT N'ETALONS DE CLUNY 
GARDE MARÉCHAL 
Pour la 1re classe, 
Au fer juillet 1952. 
M. Gobin (Georges). 
$ GARDES 
Pour la 4 classe, 
Au fer janvier 1952, 
M. Bourdet (Dominique). 
Au fer juillet 1952, 
MM. Balandras VAlbert), Caquet (Louis), 
Pour la 5° classe. 
Au {fer janvier 1952. 
M. Frison (Martin). 
DEPOT D'ETALONS DE COMPIEGNE 
GARDES 
Pour la 2 classe, 
es Au {er janvier 1952. 
M. Laville (Armand). 
Au 4e juillet 1952. 
MM. Lambert (Gustave), Target (Honoré). 
Reclassement à la classe. 
Au 6 juin 1950, 
M. Fradin (André) (compte tenu d'un reliquat de services mili- 
faires de 1 mois). 
Pour la 5° classe. 


Au {er janvier 1952. 
M. de Sainte-Maresville (Josse). 
Au fe juillet 1952 
M. Chemin (Raphaël). 
Au {er novembre 1952, 
M. Deson (Maurice). 
Reclassement à la 4 classe. 
Au {er avril 1950, 


M. Vaupre (Auguste) (comple tenu d'une bonification pour ser- 
lililaires non encore décomptée de 3 mois). 


Pour la 4° classe, 


Au fer mai 1952. 
M. Dclugin (Jean mpte tenu d'une bonification pour 


militaires de 2 


services 


Au {er juillet 1952. 
M. Lenfant 


Pierre). 


Au fer août 1952 


M. Pamart {Eugène) (compte tenu d'une bonificaïjon pour sen 
vices militaires de 5 mois). 
Pour la asse 
Au fer janvier 1952. 
M, Vigier (1 mgçte d bonif our vices 
militaires de 1 an 
Au fer juillet 1952 
M. Carlier (Léon) (compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de & 
DEPOT D'ETALONS D HENNEBONT 
GARDES 
Pour la 2 classe, 
Au {er toi 
M. Fornour (François compte tenu d'une bonif n pour £ePs 
vices militaires de 3 moi 
Pour la class 
Au nbre 1%0 
M. Rivalain (Eugène) (compte tenu d'une bonification pour servie 
ces militaires de 1 an 23 jours 
Au août 1951 
M. Bergot (Guillaume ompte tenu d > D pour sêre 
vices militaires de 4 mois 4 jour 
Au 10 septembre 1961 
M. Joly (Jean-Louis) (compte tenu d bonification pou vis 
ces militaires de 3 mois 21 jours 
Au 27 novermbre 1951 
M. Velly (Jean) (compte tenu d'une bonifilcation pour servi rnilie 
taires de 7 mois 3 jours 
Au 15 décembre 1951, 
M. Loy (Marcel) (compte tenu d'une bonificalion pour services mille 


taires de 6 mois 15 jours 


Au 
Jean) (compte ten 
8 mois 6 


2 avril 1952. 
M. Nicolas 


u d'une bonification pour servicez 
militaires de 


)urs). 


Au 4 mai 1952, 
M. Morvan (Honoré ompte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 7 mois 25 jours 
Au 11 mai 1952. 
M. Le Clech (Joseph) (compte tenu d'une honifilcation pour ser. 
vices militaires de 7 mois 21 jours). 
M. Le Saux (René) (compte tenu d'une bonification pour s es 


militaires de 1 mois 15 jours). 


Au fe juillet 1952, 
M. Le Neuresse. 

Pour la classe. 

Au {+ janvier 1952. 


M. Le Dorze (Louis). 
Au 1e avril 
MM. Le Calve (Jean), Presse (Louis). 


1952. 


Au 1er juillet 1952, 
M. Daniel (Gustave), Ribler (Jean), 


Pour la 5 classe. 
Au 25 juin 1951. 


M. Perron (Barthélémy) (compte tenu d'une bonification pour ser 
vices militaires de 4 an 6 mois 6 jours). 


Au 8 janvier 19%. 


(compte tenu d'une bonificati 


M. Eveno (Robert) 


militaires de 1 an 11 mois 24 


Jours). 


int 


Lea 


à 


4" 
gl 
die, 
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Thé | 


ures de 6 mois 


DEPOT 


M 


e 


D'ETALONS DE LAMBALLE 


Pour la 4 classe. 


Au 95 juin 1992. 
compte tenu d'une bonification pour ser- u 
JZ jours Au 20 août 1951. 
M. Fefeu (Louis) (compte tenu d’une bonification 4 
1 28 Juillet 152). 11 jours de S. T. 0.). 
ompte tenu d'une bonification pour ser- 
mois 3 jour Au 21 août 1951. 
M.. Gouinguene (Louis) (compte tenu d'une bonificati 
14 octobre 1952, services militaires de à& mois 11 jours). 
on tenu d'une bonification pour ser- 
mo Au 17 septembre 1951. 
M, Lucas (Joseph) (compte tenu d'une bonification de 
14 jours de S. T. O.). 


Bric 


lour la 


ADIERS 


{re classe. 


Au fer janvier 1952 
Provost (Albert). 


Li 


es de 4 mois 


GARDES 


la 


10 mois jours), 


illet 1252 


rancis), Poupart (Jean 
nçois), Abgrall (Joseph). 


classe. 


et 1951. 


tenu d'une bonificatit 


août 1951. 


1 d'une bonification } 


mbre 


mpte tenu d'une bonification pour ser- 


| Ce}, 
le 3 mois 3 jour 
Au fer bre 1951. 
tenu d'une bonification 
Au 26 janvier 1952 
le te 1 d'um 


om 


déc 


ote 


» Jours 


tar 


1 d'une bonificatio 


juin 1952, 


1 d'une bonjification pour services 


tion 


lication 


embre 1952, 


tenu d'une bonificati 


27 décembre 1957, 


1 d'une bonification 


d'une bonification pour services 


bonification pour services 


bonification pour ser- 


niflcation pour ser- 


embr: 


\u 18 dé 1951. 
M. Affret (Jean-Pierre) (compte tenu d’une bonification 
vices militaires de 6 mois 13 jours). 
Au fer janvier 1952. 
M. Le Sage (Jean). 


Au 1e août 1952, 
Francis). 


Au 15 octobre 1952. 
M. Rault (Lucien) (compte tenu d'une bonification pour 
3 militaires de 2 mois 16 jours). 
Marie), Fro- 
Au 19 décembre 1952. 
M. Le Bris (Pierre) (compte tenu d’une bonification pour 
mililaires de 12 jours). 


Pour la 5 classe. 


Au fer janvier 1952, 
M. Le Bars (Jean-Marie) (compte tenu d'une bonification ] 
vices militaires d'un an). 
nm pour ser- 
DEPOT D'ETALONS DE MONTIER-EN-DER 


RIGADIER<HE 
our services BRIGADIER-CHEF 
Pour la classe. 


Au fer février 1062, 
M. Pilard (Francis). 
GARDES 
Pour la % classe, 
pour services 
Au fer janvier 1952. 

MM. Guerard (Louis), Gey (André). 

Au fer juillet 1952. 
M. Bourgeois (Maurice). 
Pour la 3° classe. 


Au 1e janvier 1952. 


M. Simon (Daniel). 
NE Au fer juillet 1952, 
M. Vautrin (Emile). 


Pour la 4° classe. 


Au 1er janvier 1962, 
M. Royer (Jean). 


DEPOT D'ETALONS DE PAU 
GARDES 


pour services Pour la ®% classe. 


Au fer janvier 1952. 


M. Sallefranque (Armand). 
Pour la 3% classe. 


pour ser. Au fer décembre 1954. 
M. Rritis (Pierre) (compte tenu d’une bonification pour 


militaires de ! mo 8). 
Au 12 février 1952. 


on pour ser M. Dubos (Antoine) (compte tenu d'une bonification p' 
Militaires de 4 mois 16 jours) 


Au $ février 1952, 


pour services M. Dup'eix (Martin) (compte tenu d'une bonification pour 


vices militaires de 4 mois 2 jours). 
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vices 
À 
M. Le Gourriere 
vice militaires de 1 an 
Au 
M. Dem | (Alexandre 
vices militaires de 1 an 2 : 
| 
MM. Perrot (Mathurin 
Pour classe. M. Rondel 
à Au fer janvier 1952, 
M. Caillot Jean). | | 
Au 1 ju 
MM. Henri), Tauguin 
mont (Robert), Coatanroc! Fri 
Pour la | 
Au juil 
M. Jegu (Arthur opte 
mililaires de 4 mois 25 jours). 
Au août 1951, 
M. 1 IX compte 
Au 2 
N. Carre (Félix mpte 
Militaires de 
Au 28 
M. G 
vices 
M. 
t du 
M. Lahé 
n ve de: 
Au 9 février 1952 
M. r (Fra! mp'e tenu d'une 
\ res de 4 mois 20 jours 
Lu mai 1952. 
M. Richard tant onple 
vice de 7 mois 27 jours). 
y 
| M, Golias (Marc) (compte te 
Au 8 octobre 1952, \ 
M. Toul ompte tenu d'une bonificæm | 
n res de ? mois ?3 jours) 
Au 16 octobre 195? 
M. D Eugène mpte tenu d'une DONS 
s de 5 jour 
Au 16 octobre 19%, 
M. Le Helloco (Il mpie_ tenu d'une do 
de 1 a 2 mois Lo jours 
Au 15 décembre 195? 
M et (Georges) npte tenu d'une bonifilcation 
Vi de t nois 16 Jours), cer à 
M int (Ernest) (CE 
\ es de an 
M. Col'et (Marcel) (compte ES ser- 
M, 
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DEPOT L'ETALONS DU PIN 
Bricanten 
Pour la {re classe, 


Au fer janvier 1952 
M. Laot (Yves). 


GARDE MARÉCHAL 


Pour la 1re classe, 
Au fer janvier 1952. 
M. Quintaine (Ilenri). 

GARDES 


Pour la % classe. 


Au fer avril 1952. 
\ Le Beller (Simon) (compte tenu d'une bonification pour ser- 
; militaires de 3 mois). 
Au fer juillet 1952. 
M. Bigot (Marceau). 
Pour la classe. 
Au 23 février 1952, 
M. Terrier (Edouard) (compte tenu d'une bonificat 
5 jours pour services mililaires). 


ion de mois 


Au 10 août 1992, 
M. Marie (René). 
Au 8 février 1952. 


M. Mottier (Eugène) (compte tenu d'une bonification pour ser- 
vices militaires de 4 mois 20 jours). 
Au 19 décembre 
M. Laize (Victor) (compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 41 jours). 
Pour la &# classe. 


Au fer avril 1952. 
M. Surble (Ariel) (compte tenu d'une bonification pour services 
militaires de 3 mois). 
Au 25 avril 1952. 
M. Leraintre (André) (compte tenu d'une bonification pour ser- 
vices militaires de 2 mois 5 jours). 


Pour la 5 classe. 


Au 11 avril 1952 


M. Raballand (Laurent) (compte tenu d'une bonification pour ser- 
vices militaires de 8 mois 19 jours). 
Au fer janvier 1952. 
M. Sabarots (Jean) (compte tenu d'une bonification pour ser- 
tices militaires de 4 an 2 mois). 
Au 27 novembre 1952. 
M. Leroux (Pierre) (compte tenu d'une bonification pour ser- 
vices militaires de 1 an). 
Au 15 novembre 19%2, 
M. Martin (Raymond) (compte tenu d'une bonification pour ser- 


vkes militaires de 1 an). 


DEPOT D'ETALONS DE POMPADOUR 
GARDES 
Pour la 2 classe, 


Au {+ juillet 1952. 
M. Golfler (André). 


Pour la 3° classe, 


Au + juillet 1952. 
MM. Thuillier (Jean-Mary), Deschamps (André) 


PERSONNEL DÉTACHÉ 


GARDES 
Pour la 4° classe. 


Au 1« juillet 1952. 
M. Chapellaubos (Louis). 
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A LE \s LA E-s 1 
Pour 
Au fer 2 
MM. Br Paul), Martin (enr 
Pour ! 
Au fer janx 1952 
MM. Gate (Ernest), Charriea Pierr 
Au 
MM. Lelo Eugène), Joul } 
Pour la À 
Au fe septembre 1952 
M. Bea Jault Camille 
DEPOT D'ETALONS DE RODEZ 
BRiGADIS 
Pour la 1re cla 
Au fer janvier 1952. 
M. Daures (Gaston). 
GARDES 
Pour la €, 
Au 2 octobre 1950 
M. Descaillot (Louis) (compte tenu d° boniflcat! r 
vices militaires de 2 ans 3 m 28 
Reclassement à la 4° classe. 
Au 23 février 1%51 
M. Burguière (compte tenu d'une bonification pour serv nilj- 


taires de 4 mois 5 jours). 


Au 21 avril 1951 


{compte tenu d'une boniflca ur service i 


M. Lanen 
de 1 an 8 mois 2 jours). 


M. Barnier (compte tenu d'une bonification pour servi ilitaires 
de 2 ans 2 mois 20 jours). 


Au fer janvier 1952, 


M. Boularot (Louis). 


DEPOT D'ETALONS DE ROSIFRES-AUX SALINES 
GARDES 

Pour la 2% classe. 

Au fer janvier 1952, 

Grandjean (René 


MM. Didier (André), 


Pour la 4° classe, 


Au {°r juillet 1952, 
M. Carquin (Henri). 


Pour la 5 classa, 
Au 16 janvier 1952. 


M. Jeunot (Germain) (compte tenu d'une bonifmation pour ser- 
vices militaires de 11 mois 15 jours). 


DEPOT D'ETALONS DE SAINT-LO 
BRIGADIER 
Pour la ire classe, 


Au {er janvier 1952, 
M. Jourdan (Georges). 
GARDE MARÉCHAL 


Pour la {re classe, 


Au {er janvier 1952. 
M. Jeanne (Louis). 
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m (Charles) 
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ch Frédé r 


DEPOT 


Pour la % 


Pour la 


Pour la 


Au ! 


D'ETALOXS 


Buicanign 


Pour la 


Ganvrs 


ce! 


IT D'ETALONS 


STRASBOURG 


SAINTES 


classe, 


GARDES 


Pour la 3° 


Au 14 avril 


Au 1* janvier 


1950, 


uu 


D'ETALONS 


GARDES 


Pour la 


Au 18 déve 


uard) n 
mois 


DI 


y" 


TARBES 


fl 


fication pour services 


pt ur 


pour servie: 


services 


bonification pour 


nification 


mili 


lon pour ser 


pour 


» 


m 


sut 


ga 


M. Boue (Jean-Francois) mpte tenu d'une bonif 
services militaires de 12 jours). 
Au 6 avril 1952, 
M. Otheguy (Jean) omple tenu d'une bonification pour s 
milita s de mois Jours). 
Au 3 septembre 1952. 
M. Caralp (Andr mpte tenu d'une bonification p« 


Pour la 2° classe. 


Au 19 mai 1951. 


ililaires de 3 mois 23 jours 


Pour la = c'asse. 


lassement au fr décembre 1918 et avancement à la 
au 1er décembre 1952 


M. Bourdet (Adrien) (compte tenu d'une bonificatior 
es mmililaires de ans 6 luuis jours). 


Au 13 novembre 1952. 
1 (Gustar compte tenu d'une bonification } 


7 jours 


ires de 1 mois 17 


Pour la 5 classe. 


Au fer novembre 1951. 
M. Carassus (Jean) (compte tenu d'une bonification pour 


ittaires de 2 ans 


DEPOT L'ETALONS DE VILLENEUVE-SUR-LOT 


BrJcanten 


Pour la 1" classe. 


Au fer novembre 1952 


M. Raffy. 


GARDES 


Pour la ? classe. 


Au fer janvi r 1952, 


Pour la 3° classe. 


Au fer janvier 1954 


Au fer juillet 1952. 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, 
dans le corps des vétérinaires d'Etat et des gardes sanitaires. 


Par décision du %6 février 1952 et sur la proposition de la con 
mn acministrative paritaire du corps des vétérinaires d'Etat et à 
rdes saniltares, ont été inscrits au tableau d'avancem 1952 


DIRRCTEURS DÉPANTEMEXTAUX DES SERVICES VÉTÉIINAIRES 


Pour la classe. 


Au {er janvier 1952. 
ur des services vétérinaires de la Somme 


M. Dournel, directe 
M. Guyon-Gellin, directeur des services vétérinaires du D 


M Fleckinger, directeur des services vétérinaires de la 


M. Forgerit, directeur des services vétérinaires des Deux 


Us Li 


M. Avelange, directeur des services vétérinaires des Vos£ 
M. Mialle, Cirecteur des services vétérinaires du Cantal 


M. Le Hyaric, directeur des services vétérinaires du M 
M. Labatut, directeur des services vétérinaires des Landes. 


M. Monet, directeur des services vétérinaires de l'Aube. 
M. Tupinier, directeur des services vétérinaires de l'Yonne 
M. Courrèges, directeur des services vélérinaires des Ard 
M. Bechade, Cirecteur des services vétérinaires du Lairct. 
M. Zapalski, Cirecteur des services vétérinaires en servi 


Pour la ?° classe. 


Au {er janvier 1952. 

M. Bruyère, directeur des services vétérinaires des Hautes-P 

M. Tassel, directeur des services vétérinaires des Côtes-du-N 

M. Capelle, directeur des services vétérinæres du Lot. 

M. Tailland, directeur des services vét{rinaires de la Haute Lo! 


| 
Au fer janvier 195? 
MM. Lanneau (Roger), Trehet (Emile), Gislard (André). 
Au ! juillet 1452, \ 
M. Cadel 
Pour la 3° classe 
Au fe janvier 1952 
| MM. Delacotte (Li Roger (Gustave 
\u fe janvier 1951. 
M. R ompte tenu d'une bonification 
Ï ment au te novembre 1949. 4 
M. M 1 d'une bonification pour 
sel de 4 - M. Case 1 
M. 1 QUE u d'une bo pour services mil D 
laires de 11 mois). 
L" cp? 
Au fer septembre 1950 
} M. Moinel (Marce pie tenu d : 
H mili de 3 ans 6 m EE 
DE SRE 
Au tr décembre 1952 
| > cuisse. 
M. Albert, 
M. Berland (topoW). 
} Recl ement à la 5 classe. M. Père. 
Au te jar vier 1949. M Aubaret, 
Et pou la % lasse, 
M. mple tenn d'une bo 
militaires de 7 ans 7 m ü jour 
= 
| 
Au fer janvier 1952, 
M. Keisser (Guillaume), 
M. Grir (compte tenu d'une 
M. Knol 
Au fer janvier 1952, EE 
M. Mouchet (Romain) ( compte tenu d'une 
. vices ! | res ) ANS), 
1952. 
si niilaires de jours). 
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Pour la 3° classe. 


Reclassement au 1 juillet 


M. Viel, diret teur des services vétérinaires 4 1 Manche ‘om le 
tenu d'une bonification pour services in lilaires de 3 ans, ave in 
report non décompté de 21 jours). 


Au fer jénvier 1952. 


directeur des 
d'une bonifi 


M. Aubert, services 
ympte tenu ion pour s militair 


6 mois). 


M. Moine, directeur des servi 


d'une bonification pour services #niilaires de an 10 mo 
au 1: novembre 1952). 
Au 15 novembre 1952. 
M. Breillat, directeur des services vétérina le la Iaute-Sar 
upte tenu d'une boniflcation pour services militaires de 11 mois). 


VÉTÉRINAIMES SANITAIRES D'ÉTAT 


Pour la {re classe, 
Au 10 août 
M. Darces, vétérinaire sanitaire d'Elat à la direction des 
vétérinaires de, la Haute-Saône. 
Pour la classe. 


Au 1er Janvier 1952 
M. Romani, vétérinaire sanitair d'Etat à la directior 
vétérinaires de la Corse. 


services 


Pour la 3° classe. 


Au fer février 1952, 

M. Millière, vétérinaire sanitaire €'Etat à la direction des services 
vétérinaires de la Märne mpte tenu d'une bonification pour ser- 
vices militaires de 1 an 10 mois). 

VÉTÉRINAMIRES INSPECTEURS A LA FRONTIÈRE 
Pour la 2% classe, 
20 avril 1952, 

MM. Nadaud, Richard. 

GARDE SANITAIME 

Pour la % classe. 

Au 3 mars 1952. 
M. Cadinot. garde sanitaire vwrt du Havre (compte tenu d'une 


bonification pour services militaires non encore décomptlée de 9 mois 
21 jours). 


Tableau d'avancement, pour l’année 1952, des personnels administratif 
et de service des écoles nationales vétérinaires. 


Par décision du 26 février 19%2 et sur la proposition des commis- 
sions administratives paritaires des pe administratif et de 
service des écoles nationales vétérinaires, ont été inscrits au tableau 
d'avancement de 1952: 


ersonnels 


1, — PERSONNEL ADMINISTRATIF 


RÉGISSEURS 
A la 1re classe, 
Au 1er janvier 1952 (choix), 
M. Fauche (Lyon). 
ECONOMES 


A la Te classe (choix). 
Au 5 juillet 1952. 
M. Marzin (Lyon) (compte tenu d'un report de services militaires 
lon décomptés de 4 an 10 mois 25 jours), 
BIBLIOTHÉCAIRES. 
A la 6 classe :choix). 
Au 9 mars 1952, 


Mile Joly (Alfort) (compte tenu d'une bonificatlon pour services 
lüililaires non décomptés de 1 an 1 mois 9 jours), 


FRANÇAISE 


IL — PERSONNEL DE 


M A 1 nor 
A la 

Au 

M. 
{ 

\ 
M. Ma [ Î \ pour ser 
és 1! ue } 


M. Elhuyar (Ly 


. 


e 


A la 2° 
Au fer janvier 1952. 


classe (choix) 


Mme Prunier (Lyon). 


A ak 


Au 1er janvier 
Mine Deffand (Alfort). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Délégation de signature, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 19%4 portant organisation de 
ministère de la produ indus<trie!le : 

Vu 16 rel ju 23 vièr 1947 aulorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


1er, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Deerousseaux, directeur mines et de la sidérurgie, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de l'industrie et du commerce : 
lo Les arrêtés d'autorisation d'emploi, en mines grisonteuses et 


lue 
| 


poussiéreuses, de matériels et d'explosifs ivis de la commission 


nuuques sou et les explosiis 
405 


sur gr 


mines; 


es 


à 


i 
PE. 
°°! 
1291 { \ e AUX 
A ! L X 
Basses-Alpes | 
s de ans 
Au août 19532, 
4 
la 1 \ 

services 
+ 
« 
des 
LS 
| 
5 

Au 12 décembre 19952, | ; 
M. Le Roy (Alfort), L 4 
A la &« e ;choix). 
Au vier 1952 oix), 
\ (Altort fratinn de ans 
n an!- 
pour services militaires, avé cport non « npté de 5 - 
19 jours). 
M. Fichet (compte tenu d'u le 6 pour servich (er 
Au 16 mhre 1079 
M. Gesta (Toulouse tenu d'un report de militat” 
CADRE COMPLÉMENTAIRE DE SENVI 
19,9 
170% 
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Les approba de déroga lions partie ulières les arrêtés de déro- 
tions d re général à certaines rescriptions de règlements 
« l des mines, sur l'avis émis dans chaque 
le lg des mines: 

( ° 3 d'approbation préalable sur les délibérations du 
| d l les Charbo iges de France soumises aux 
l'a le 15 du décret du 16 janvier 1917 fixant le 

i La a batio d 3 dé libérations des conseils d’ad- 


uilières de ba umises aux conditions fixées 
15 du décret no 47-157 du 16 janvier 1947 portant statut 
le ba et modifié par le décret no 47-1066 du 12 juin 


s d'a, bation des documents énumérés à l’ar- 
t no 45-2137 du 31 décembre 1947 relatif à l'organi- 


ns aux règle- 

reils pression de vapeur ou de gaz, les arrêtés 
r des cénérateurs d'arétylène, sur l'avis émis dans 
r la commission centrale des appareils à pression de 


le cessi n à bord des navires de mer 


1: rendus frontière des charbons et des brais importés: 
Les prix de revente des charhons ir les rtateurs reven- 
les ports et les prix de revente frontière sur pénic he 
e) Î le vente des azglomérés ! s par les usines du 
le Strashourg et la région parisier * les prix de cession 
nés à ces usines, ainsi que les bases de compen- 
prix des €! ns et brais en provenance des mines et 

es françaises et sarroises ou de la frontière terrestre: 
dr ! bases de rompensation des prix des charbons importés en 
fra * du Nord. et les bases de compensation des prix des 
gine nord-africaine expédiés dans un territoire nord- 
fricain autre que le territoire de production, 

Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de Ja 


publique française 


Fait à Paris, le 44 mars 1952, , 
JRAN-MARIE LOUVEL, 


Délégation de pouvoirs, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
| les prod industriels ; 
\ lcret ne 49-158 du 2% janvier 199 portant fixation des 
ondit de répartil \ des matières premières et prod lits indus- 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
ndis] bles, 
arrete 


Art, fer, — Délégation est donnée cu directeur des industries 
pour exerrer, en <e qui concerne les 


né et ét riqu 
métaux n lerreux, les pouvoirs comérés par la loi du 19 janvier 
a; aux reépar leurs 

Art, 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
eut, Sous sa rt a é et par décision expresse, déléguer lesdits 
wuvoirs, à l'e t du pouvoir réglementaire, à tout fonctionnaire 
Ju ag lacé sous ses ordres 


Fait À Paris, le 14 mars 1952 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remise de débet. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finan en date du 6 mars 1952, HN est accordé aux héritiers de 


es 


Baume (Emile) la remise gracieuse de la somme de 7.17% F 
représentant la dette laissée à la charge de M. Baume (Emile), 
aujourd'hui décédé, en tant pre nnaire du commando de 
Sospel pour n'avoir point repré é, lors de son licenciement, partie 


du matériel dont il était res nsable 


Cabinet du ministre, 


nistre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le dé ret n° 48142: du 28 juillet 4948 portant règlement d'ad- 
ministratior lique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Vu le décret du 8 mars 195? portant nomination des membres du 


portant nomination des membres du 


Vu l'arrêté du 10 mars 1992 
et de l'urbanisme, 


cabinet du ministre de la re 


Arrête : 

Art. fer, — 7] est mis fin, 
de conseiller technique ne par M. 
requèles au conseil d'E tat, appelé à d'aut 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjx 
République française 

Fait à Paris, le 15 mars 1952. N 


compter du 11 mars 1952, aux ! 
Pierard (André), n 
res fonctions. 


EUGÈNE CLAUDIUS 


Tarif de vente des documents topographiques et photographiques 
établis par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 


Rec lificatif au Journal officiel du 5 mars 1952: pas 
âre colonne, 1® alinéa, après ie tabl leau, 2° ligne, supprime: 
tout achat supérieur à neuf exemplaires », 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'article 3 de l'arrêté du 14 décembre 194 portant 
fixation de la cotisation du régime d'assurance vieillesse Comy1.. 
mentaire des pharmaciens, 

L2 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le min 
budget, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instiluant une allo 
vieillesse pour les personnes non salariées, et notamment | 
(1er alinéa) ; 

Vu le décret n° 48-1179 du 10 juillet 1948 portant règ 
nistration publique relatif au régime provisoire de l'organ 
autonome d'assurance vieillesse des professions libérales, not 
l'article 12; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1919 portant règ'ement d'u 
nistration publique relatif au régime d'allocation vieillesse de 
Vailleurs non salariés des professions libérales ; 

Vu le décret n° 49-580 du 22 avril 1949 relatif au régime d'a 
vieillesse complémentaire des pharmaciens, notamment Jes art 
et 2, 


nement « 


Arrêtent : 

Art. 1e, — Le premier alinéa de l'article 3 de l'arrtté 
44 décembre 1949 est modifié comme suit: 

« A partir de l'année 19%51, le total de la cotisation pré 
l'article 12 du décret du 30 mars 1949 et de la cotisation du r 
complémentaire est égal au taux en vigueur au cours de 1] è 
précédente, multiplié par un coefficient déterminé comme suit 
résultat étant arrondi au multiple de 1.000 F immédiatement s 
rieur », 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est charg“ de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officict 
la République française, 

Fait à Paris, le 3 mars 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité 5 
PAUL BACON. 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


€ 


Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE LÂ CHARENTE-MARITIME 


Par arrêté du mÿnistre du travail et de la sécurité sociale en di 
du 11 mars 1952, ont été approuvés les statuts de la société n 
liste ci-après: Mutuelle assurance au décès d’Aunis et Sainioncr, 
n° 17-744, à Saintes, 32, rue Victor-Hugo. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale e: 
du 11 mars 1%2, a été approuvée la fusion de la société mul 
dite: Caisse mutuelle des dames du Comptoir national d'e 
de Paris, n° 75-1582, à Paris, avec la société mutualiste dite: M 
du Comptoir national d'escompte de Paris, ne 75-1018, à Paris. 


| 
le 
it 
| 
1 
Fusion de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE s 
| 
G 
1. 
le 
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DÉPARTEMENT DE LA 


Par arrêté du ministre dun travail et l 
du 11 mars 1952, a éé approuvée la f sion de 
dite: Du Personnel de la scierie de Châteauneuf 
jerault, avec la société mutualiste dite: Saciété phil 
ne 8-11, à Châtellerault. 


& 


Scission d'une société mutualiste en deux sociétés mutualistes 
et leur fusion avec deux sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENTS DE LA JIAUTE GARONNE ET DE L'ARIÈGE 

Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 11 mars 1952, a été approuvée la scission de la sociél 
mulualiste dite: Société mutualiste des caisses issurances sociales 
de Toulouse et de la région de Touiouse, n Toulouse en 
deux sociétés mulualisles, ainsi que la fusion de celles-ci avec les 
sociétés mulualistes dites: 1° Soriété mulualiste any personnel des 
organismes de sécurité sociale de la région de Toulouse (méme 
zayvonnement que la régionale), ne 31-632, à Toulouse 
ge Société de secours mutuels du personne! de la caisse primaire 
de sécurité sociaie de l'Ariège, ne 9-17%5, à Foix 


21-618, à 


Caisse 


Modification à l'arrêté du 27 novembre 1950 portant nomination 
des membres de la commission supérieure des allocations familiales 

Le ministre du travail et de la sécurité sociaie; 

Vu l'article 29 de l'ondonnance du 4 octobre 1955 portant organi 
sation de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1%6 portant règ'ement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du oc 

Vu les lois du 50 octobre 1916 et du 6 mars 1%%0, modiflant l’or- 
donnance du #4 octobre 19%5, portant organisation de la sécurit 
sociale et fixant les modalités relatives à l'élection des membres 
des conseils d'administration des caisses de sécurité sociale ; 

Vu les décrets du 28 décemlre 1946 et du 14 avril 1950, portant 
règlement d'administration pub'ique pour l'app'ication des lois du 
% octobre 1946 et du 6 mars 1950 relatives à l'élection des membres 
des conseils d’administralion des caisses de sécurité sociale : 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1950, portant nominalion des mem 
bres de la commission supérieure des allocations familiales ; 

Vu les arrêtés des 12 et 20 décembre 19% et 10 novembre 1951 
modifiant l’arrêté du 27 novembre 190 portant nomination des merm- 

res de la commission supérieure des allocations familiales: 

Sur la proposition du maitre des requêles au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête: 
Art. 4er, — L'article er de l'arrêté susvisé est modifié comme suit: 


Au titre de représentants de l’Union nationale des associations 
familiales : 

MM. Baylaucq et Thibault sont nommés en 
MM. Gardin et Halle, démissionnaires, 


remplacement de 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 28 février 1952. 


© 


PAUL ÆACON. 


Directions régionales de la Sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 28 février 1952, MM. Guiral, Cazeneuve et 

rlin, inspecteurs de la sécurilé sociale, déclarés admissibles avec 

les numéros 1, 2 et 3 à l'emploi d’inspecteur principal à la suite de 

l'examen d'aptitude pro’essionnelle du 15 janvier 1932, ont été nom- 

més inspécleurs principaux de 2e classe, à compter du {er février 1952 


Par arrêtés en date des 98 février et fer mars 1952, les sténodacty 
lographes stagiaires des directions régionales de la sécurité socinle 
dont les noms suivent ent été titularisées dans leur emploi et nom 
mées slénodactylographes des directions régionates de la sécurité 
S0ciale à l'échelon et à compter de la date figurant en regard de 
leur nom : 

Paris. 


Mile Bard (Christiane), 4 échelon. Date de titularisation: 4er sep- 
1951. 


te 


, Mlle Bastien (Liliane), 4e échelon. Date de titularisation: 4e sep- 
embre 1951. 

Mile Quindroit {Lysiane), 4# échelon. 
septembre 1951. 

Mile Ledoux F Se échclo e e titul 
tembre 1951, rance), <cancion. Date de tit : sep- 


Date de titularisation : 


inthropique, 


co 
septembre 1954. 
Mile Delaux “wvimone), 4er échelon. Date de titularisation : sen 
lembre 1951. 


Mine Flous (Simone), {er échelon. Date de titular! ition : 2 octobre 


1954 
Mon!pellk r 
Mile Arnal (Juliette) {er échelon. Date de titularisation: enr 
tembre 1954. ISauon 1 sCp 
Mile Cauquil (Simone), 1 échelon. Date de titularisation : i sep 


lembre 19541, 

Mile Cortez (Nelly), 4 échelon. 
tembre 1951. 
Mile (Denyse), 7e échelon. Date de titularisation: 1er sep- 
191, 

Mile Spolidoro (M.-Antoinette 
lion: 2 septembre 1951, 


Date de titularisation: 4er sep- 


fe échelon, Date de titularisa 


Limoges. 
Mlle Brisse (Marie), 7e échelon ile de titulari On : S 
» échelon, Dale de titularisation: 4er sepe 
Mile Couronnet 
septembre 1951, 
Mile Debetz (Lucette), éche late 
helon. Date de Utularisation: 4æ sep- 
Mile Denis 
tembre 19%54. 
Mme Madec 


(Yvelle), échelon. Date de üitularisation : 


(Hélène), échelon. Date de titularisation: sep- 


M.-Jeanne), échelon. Date de titularisation: 


4° septembre 1951, 


Lille 
M Simor { D ie 
1 
M M.-Lo éc! I Date d irisation 
1 
M (1 1er « {er sep 
151 
\! 
Mile 1 ind Dal n: 6 sep 
ler 
Na 
M (Alberte), « Da sep 
mbre 1951 
Mlle Me!tzger (Genevi , 1 éc! n. Date de titularisation 
septembre 1951 
se] 1901 
Mme Mireille « D tion: der 
Bordeaux 
Mme Deces (Josette), fer € n. Date de titularisation: fer sef 
lembre 1951, 
Mrne Duloube (Irène), fer échelon. Date de ilarisatio 1er sepé 
tembre 1931 
\! 4! {er hat te ! r sen 
LS 
S Paulette), 1 D ie {er sep 
envbre 191 
Nar 
} Mme A gi (3.), 1er n. | le titularisa ter si 
re 19,1 
Mme Cosme (Denise), Date de titularisation: {er 
tembre 1951 
Mme Genet (Jeanne 1er échelon. Dale de titularisation: 4e ” 
tembre 1951 
Mile Le Dantec (Jeanne), 17 éch Date de tilulari nt 
bre 1951 
Dijon 
Mlle Carnandet ‘Henriette {er helon. Date de Litularisation 
septembre 1951 “ 
Mme Gaveau (Huguette), 4er échelon. Date de titularisation: 8 octo? 
bre 1951 
Mme Petetin (Andrée), 7% échelon. Date de titularisation: {+ epé 
tembre 1951 
Renni + 
Mlle Cherel (M.-Thérès for « Da! de t 
ter si nbre 1434 
Mile Grande (Anne), 6e 4 D le ! sation: 
bre 1 
M Leroy (Thérèse), 4e helon. Date de titularis n': 11 sep 
ten 151 
Tor 
Mile Blusse (Madeleiné), 4° Dale dé itula ion 
4 © bre 1951 
Mme Brun Re ce) {er chelon. Date d r {er en 
ern 1154. 
Mm Larrue uenevièvé), échelon. Date de tit 


à 


Le: 
d 
4 
3055 
ile en date qu 
nutualiste 
el- | 
4 
| 
| 
| 
| 
t | 
| 
| 
L 
rh: 

© 

L 
| 
| | 
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Orléans 


Mine Combault (Gisèle), 4e échelon. Date de titularisation: 


septembre 

Mme Ferrand (Paulette), 7° échelon. Date de Utularisation: 4er sep- 
lembre 1054, 

Mme Gloricux (Odette), 7e échelon, Date de titularisation: 4% sep- 
lembre 1951. 

Mme Suzzoni (Jacqueline), fe échelon. Date de ttularisation: 
seplembre 1954. 

Clermont-Ferrand. 


Mme Garandeau (Denise), 4 échelon. Date de titfilarisation: 


1€ novembre 1951. 

En (Rose), fr échelon. Date de titularisation: 6 septem- 

(Paule), échelon. Date de tUitularisation: 4e sep- 
1951. 

(Jeanne), {er échelon. Date de tUtularisation: 45 sep- 
Mme Servoir (Joselte), 1e échelon. Date de titularisation: 4er sep- 


embre 1951. 


Par arrêtés du 2% février 19%, les auxiliaires des directions réglo- 
nales de la sécurilé sociale dont les noms suivent ont été titula- 
nsés et nommés employés de bureau, à compter du fer juillet 1951, 
à l'échelon figurant au regard de leur nom: 

Paris. Bordeaux. 
Mme Doche (Emilienne), 
échelon. 
MM. Judet de La Combe (Pierre), 
4 échelon. 
Lafitte (Robert), 
échelon. 
Mie Landuret (Solange), 
& échelon. 
Mme Montalieu (Anne), 
échelon. 


Mmes Burlon (Anto netle), 

“ échelon. 

Descars'n (Micheline), 
“ échelon, 

Ponsart (Paulette), 
échelon 

Pinkas (Suzanne), 
échelon. 

Taillepe (Marcelle), 
{er « “helon 


Lvon Nantes, 
Miles Crespel (Odette) 
me Collet-Matill oberte 
Germont (Odette), 


Strasbourg. échelon. 


M. Raugel (André), 3% échelon Toubuse, 


Mme Viguie (Paulette), 
L échelon. 
M. Fournier (Louis), 


échelon. Limoges. 
\emonto oger) 
Rene. M. Dem noux (Roger), 
Je échelon. 
Mme Dore (Jacqueline), 
Orléans, 


échelon 
Mie Elol (Jacqueline), 
# échelon. 


Mme Dufour (Renée), 
2 échelon. 


- — 


Par arrêlés en date du 2 février 1952, les auxiliaires de service 
des directions régionales de la sécurité sociale dont les noms sui- 
vent ont été titularisés dans le cadre complémentaire de service, 
à compter du fer juillet 1951, à la classe figurant au regard de leur 
nom : 

Bordeaux: M. Juhel (Albert), 3% classe. 

Clermont-Ferrand: M. Bée (Jacques), & classe. 


+ 


Siroulaire n° 25 S. du 14 février 1952 relative aux modalités d'appli- 
cation de la convention générale entre la France et la Belgique 


sur la sécurité sociale du 17 janvier 1948. 


Rectificatif au Journal officiel du février 1952: 

au lieu de: « Rectificatif à l’arrangement adminis- 
tratif du 1 octobre 1%0 relatif aux modalités d'application de la 
convention générale entre la France et la Belgique sur Ja sécurité 
sociale et l'accord complémentaire relatif aux travailleurs des mines 
et établissements assimilés en date du 17 janvier 1948 », lire: « Rec- 
tificauif à l'arrangement administratif du {er octobre 1950 relatif aux 
modalités d'application de la convention générale entre la France et 
la Belgique £$ur la sécurité sociale et de l'accord complémentaire 
leurs des mines et établissements assimilés en date 


Titre, page 255 


relatif aux travai 


nom des signataires: Doublet, Watillon, Malécot, 


Vage 216 


du 17 janvier 1M8 ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 62-312 du 14 mars 1952 portant règlement d'adminis 
tration publique pour l'application de l’article 10 de la loi 
du 2 août 1949 instituant une aide aux aveugles et grands 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la | 
lation, du ministre de l'éducation nationale et du munietre 
travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 sur l’uniflcation et la sin; 
fication des barèmes en vigueur ar l'application des 
d'assistance, et notamment les articles 6 et 7; 

Vu la loi du 2 août 1949, modifiée par la loi du 7 décemtre 
1949, et notamment l'article 10; 

Vu le règlement d'administration publique du 30 janv. 
1950 portant application de la loi du 2 août 1949, modilié par 
le décret du 18 septembre 1950; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Trrre Ie 


Déclaralion, carte d'invalidité, allocations, 

Art. 1#*, — La déclaration à laquelle sont tenus, dans les 
trois mois de la publication du présent décret ou de la con:- 
tatation de l’intirmité en vertu de l’article 3 de la loi n° 1(4 
du 2 août 1949, les parents, tuteurs ou personnes ayant là 
charge ou la garde d’un enfant de moins de quinze ans, aveu- 
gle, sourd-muet, infirme ou inadapté mental, dont l'infirmité 
entraine une incapacité permanente d'au moins 80 p. 10, doit 
contenir tous les renseignements propres à établir l'identiti 
l'enfant et celle du déclarant et un certificat délivré par un 
médecin inscrit au tableau de l’ordre dans le département don- 
nant un diagnostic suffisamment précis pour permettre à la 
commission prévue à l’article 3 de déterminer le taux de l'invi- 
lidité, 

Elle est accompagnée d'une demande de carte d'invalidité et, 
le cas échéant, d'une demande tendant à obtenir l'allocation 
spéciale prévue par l’article 10 de la loi du 2 août 1049. 

Un récépissé délivré 4 le maire tient lieu de preuve de !à 
déclaration jusqu'à la délivrance de la carte d'invalidité établie 
conformément au modèle prévu à l’article 9 du règlement d'ad- 
ministration publique du 59 janvier 1950. 


Art. 2. — La demande de la carte d'invalidité prévue à l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 1094 du 2 août 1949 est présentée et exa- 
minée dans les conditions fixées au titre I du règlement d'ai- 

pleru- 


ministration publique du 30 janvier 1950, modifié le 18 se] 
bre 1950. 


Art, 3. — Les demandes tendant à obtenir l'allocation spéciale 
prévue à l’article 10 de la loi n° 1094 du 2 août 1949 sont 
soumises à la commission départementale d'assistance in<ti- 
tuée par l'article 7 du décret du 30 octobre 1935 relatif à l'uni- 
fication et à la simplification des barèmes en vigueur pour 
l'application des lois d'assistance, complétée conformément à 
l'article 6 modifié du règlement d'administration publique du 
30 janvier 1950. 

Un recours peut être formé devant la commission centrale 
d'assistance dans les conditions prévues à l’article 7 du règle- 
nent d'administration publique du 30 janvier 1950. 


Art. 4. — Le certificat établi par le médecin et fourni à l'appui 
de la demande tendant à obtenir le bénéfice de l'allocation 
d'assistance doit prescrire les soins et le régime spécial d'ins- 
truction que l'enfant peut recevoir à domicile ou indiquer que 
celui-ci devrait être placé dans un établissement approprit 

Au vu de ce certificat et après avis du médecin expert adjoint 
à la commission et, le cas échéant, après les examens appro- 
fondis qui lui auront paru nécessaires la commission se pro- 
noncera sur l'admission au bénéfice de l'allocation, sur 
montant, et sur les soins et le régime spécial d'instructior 
doit recevoir l'enfant sous peine de la suppression de l'a 
cation 
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art, 5. — Le montant de l'allocation sera déterminé par là 

mission prévue à l'artice 13 dans les limites de 30 à 40 p. 100 
: re mensuel servant de base aux allocations familiales 
eu an compte d'une part du montant des ressources vistes 
le 6, d'autre part des difficultés inhérentes aux soins et 
spé ‘jal d'instruction reconnus nécessaires. 


6 — Ne peuvent prétendre au bénéfice de l'intégralité 
allocation les parents dont les ressources, y compris 
vantages en oature et l'allocation dermandée, mais non 
rises les allocations familia es, sont supérieures à deux 
, calaire servant de base au calcul des allocations fami- 
+ maxiroum s'ajoute la moitié du salaire de base pour cha- 

is autres enfants à charge vivant au foyer, 
tuteur et les personnes ayant un enfant infirme à charge 
garde ne peuvent prétendre au bénéfice de cette allo- 
à les ressources dont ils disposent, au titre de l'enfant, 
: la moitié du salaire mensuel servant de base aux 

s familiales. 
is où la personne qui à la charge de l'enfant est 
vis-à-vis de lui, à l'obligation alimentaire, ses ressources, 
y compris celles de l'enfant, ne doivent pas dépasser le 1maxi- 
yo prévu à l'alinéa 1* du présent article, 


7. — Les directeurs départementaux de la santé et les 
urs départementaux de la population et de l'entr'aide 
ntrôleront si les prescriptions de la commission quant 

et au régime spécial d'instruction sont appliquées. 
Les résultats de ce contrôle seront communiqués aux com- 
missions d'assistance qui procéderont annuellement à la revi- 


sion de la situation des bénéficiaires. 


Education spécialisée et formation professionnelle. 


art, 8. — Tout enfant titulaire d’une carte d'invalidité peut 

er d'une éducation spécialisée ou d'une formation pro- 

elle ns 9 4 à son état si les examens (médical, psy- 

e, psychologique ou d'orientation professionnelle) aux- 

| a été soumis, établissent qu'il ne peut être admis dans 
isse ou un centre d'apprentissage ordinaire. 


9 — Le placement dans un établissement spécialisé est 
après examen, selon les cas, par la commission médico- 
gique instituée par la loi du 15 avril 1%9, par une 
lation d'hygiène mentale, un centre d'observation pour 
eur inadaptés où un centre d'orientation professionnelle, 
jernier devant être préalablement agréé par arrêté conjoint 
stre de la santé publique et de la population et du 

tre de l'éducation nationale (enseignement technique). 


Art, 10, — Le directeur départemental de la main-d'œuvre 
prele Son concours à l'établissement d'éducation spécialisée ou 
formation professionnelle en vue d'effectuer le placement 
intéressés à la sortie de l'établissement. 
Ant. 11. — Pour obtenir la prise en charge par les coléectivités 
sance des frais d'examen et de placement soit en internat, 
ten externat, assorti ou non d'un placement familial, dans 
tlabissement spécialisé, les parents, tuteur ou personne 
ya charge ou la garde de l'enfant déposent à la mairie 
leur résidence une demande accompagnée de toutes justifica- 


_Lelle demande est instruite et jugée dans les conditions fixées 


décret 


du 30 octobre 1935 prévoyant la simplification et 
tunlication des barèmes pour l'application des lois d'assistance. 


At 12, — I est tenu compte, dans le calcul des ressources 
ration spéciale visée à l’article 3 du présent décret; 
est, sauf exceptions motivées par des charges spéciales 

1neées par le placement, incluse dans la participation exigée 


ces parents. 


Vi. 13 — Le placement des mineurs au titre de Ta loi du 
U: 1119 ne peut être effectué qu'après signature d'une con- 
passée, avec j’approbation du ministre de la santé 
que et de la population, entre l'établissement et le préfet 
l‘partement dans lequel il est situé, sans préjudice des con- 
ns qui peuvent être passées par le préfet du domicile de 
115. Les dossiers des demandes présentées à cette fin par 
‘abusserments sont établis dans les conditions fixées par 
#1 ministre de la santé publique et de la population. 


l. — Les frais résultant de l'application de la loi aux 
sont répartis dans les conditions fixées aux articles 25, 
{* alinéa) du règlement d'administration publique du 


Savier 1950, 


le benétice 
nt effet 
lle eiles ont 


Art. 15. — Les den 
premier 


cté prése 


Toutefo 


pulation, 
travail et 
n ce qui le concerne, 


| sera publié au Journal 


m1q 1es, | re de il ju lan ! p 
le mir tion re du 
de la sécurité so e con hargés. 
de l'exécution da présent décret, 
o[licrel de | incaise. 


Fa t Paris, 


"ne fr 
.: 


Ja Républiqu 


Le ministre de la santé publique el de la po] 
PAUL RIBEYREF. 
Le mini tre de l'édu nalu ale, 
ANDRÉ MARIE, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PIERRE GANRET. 


© 
à 


Détret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectif 
ire colonne 


Batier ». 


Centre interdépartemental d'éducation sanitaire, démographique 
et sociale de Poitiers. 


dém 74 


professe U 


démisesi 


Sanatoriums, 


1952, M. le docteur Coroleur, reçu 
des services antituberculeux du 
médecin adjoint au un de 
en remplacement de M. le 
sur sa demande, 


Par arrêté en date du 7 mars 
au <oncours des médecins 
41 décembre 1950, 


est norminé sanatorl 
Roquefraîiche, à Lauris (Vaucluse), 
teur Rongieres, mis en disponibilité 


doc 


, 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 10 mars 192, a été muté à Périgueux, M, Redon, 


inspecteur principal à Gap, 


— + © 


Par arrêtés du 11 mars 1952: 

Ont été réintégrés, à compter du 11 mars 1952, 
nibilité à la méme date pour une période de cinq ans: 
ingénieur en chef, et Pech, ingénieur, 


et mis en dispos 
MM. Touz, 


sion de 
M. 
A été nommé receveur de 2° «lasse à Pont-J'Abbé-Lamt 
larisé dans le grade correspondant: M, Maréchal, chef de 
Quimper-R. P. 
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ANTOINE FINAY, 

et des affaires économiques 
I 
BR au Journal ofliciel du 16 février 192: page 2002, "00 

, ligne, au lieu dé bocteur fs, lire: eur 

. 

À ) 99 le docteur Pierr Fumeau role <e 
Par drrété du 12 mars 1952, M. le docteur Pierre 1meau, prof 
| seur de pathologie médicale à l'école de médecine de Poitiers, est F a 
directeur du centre interdéparterm | d'éducation sar ire, 

phique et sociale de Poitiers, en remplacement de M. le un 4 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


NATURALISATIONS 


AU JOURNAL OFFICIEL 


RECTIFICATIFS 


13 octobre 


officiel du 
(Kamil)}, 


Rectificatit 
Namour 


9e 
_ 


au Journal 
colonne, au lieu de: « 
« Namour (Camille) », 


— — 0 © 


Journal ofliciel 
2% colonne, au lieu de « Casazza 
43-05-06 », lire: « Fastorini, ne Casazza 


t 
— 


Angela), 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 10 février 1952: 


lire: « Spano (Vincenzo) »; au lieu de: 
R 27-0002 », lire: « Troubetzkoi 
27-0202 au de. « Uobanski, 


KOpinski », 


tif au Journal officiel du 17 février 1952: 


Nikita), 


Rectif 


Page 2027, 2 
gne 

Pag NS, 2 colonne, au 
« Ma Frena », 


onne, au 
24-01-03 », lire : 


2701-82 », 


1946 : 
légionnaire », 


Page 17900, îre colonne, an lieu de : « Lukaszewzaki 
Kotwasice (Pologne), 16-10-16 », lire 4 « Lukaszewski 
Kotwa (Pol gne), 16.10.06 ». 

Même page, 2e colonne, au lieu de: 


lieu de: « Maizterrana (Joseph », lire: 


© 


page S666, 


lire: 


du 9 novembre 1947: page 11076, 
Rovegno 


(Italie), 


1047, 


Rectificatif au Journal officiel du % avril 1945 page 
t, 2 colonne, au lieu de: « Rybojad (Israil), Varsovie », lire: « Rybojad 
(Israël 
0 — 

Rectificatif au Journal officiel dun 90 août 19%%0: page 8922, 
2e colonne, au lieu de: « Ked s (Michel); Kedenos, née Hazboun », 
(les deux fois): « Kecemos » 

Rectifleatif au Journal officiel du 2 mars 1951: 
Page 2024, 2e colonne, au lieu de Salas-Martinez, née Ezquerra », 
fire: « Salas, née Ezquerra ». 

l'age 3096, tre colonne, au lieu de: « Salas-Martinez (José): Salas- 

Martinez (Ascension) », lire: « Salas (José); Salas (Ascension) », 
— 6 

Rectiflcatif au Journal officiel du 1% mat 1951 : page 5000, 2° colonne, 
au lieu de: « Weishein, née Sokoloff, Mordovsky Karatai (Russie) », 
lire: « Sokoloff (Nadejda), Mordovsky Karatlai 

-- 

Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1961, page 8266, 
{re colonne, au lieu de: « Codolban, née Seibor, Bogumin (Rouma- 
nie) », lire: « Codolban, née Scibor, Bogumin (Silésie) », 

J 

Rectificatif au Journal officiel du 14 octobre 195: page 1046, 
2° colonne, au lien de: « Lopez (Gerardo), Pedrosillo (Espagne) », 
lire: « Lopez (Angel) », 

Rerct itif au Journal officiel du novembre 1951: page 1170, 
2e colonne, au lieu de: « Kouyoumdjean (Elvire) », lire: « Kouyoumd- 
jian » 

Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1%1: page 119%, 
2e lonne lieu d « nca Joseph}, Casablanca Maroc), 
48-02-34 », lire: « Cuenca (Joseph), Casablanca (Maroc), 09-08-34 ». 


Rectiflcatif au Journal officiel du 20 janvier 1952: 
Page Sy2, tre 1onne, au lieu de Buchheiner (Willy) », lire: 
« Buchheimer » 
{ Même page, 2% colonne, au lieu dé Caparros (Raymond) Turre 
Espagne), 13-01-20 », lire Caparr aymond), Turre (Espagne), 
1201-95 », 
° Page & {re co au lieu de: « Kessled (Wilhelm), Fribourg », 
lire aler » 
Même page, 2% colonne, au lien de: « Mennouvrier, née Nowo- 
sieika il « Mennouvrier, née Nowosiélska ». 


(Stanislas), 
(Stanislas), 


« Spano (Vincezo}, Polistena », 
« Troubetzkoi (Nikita), Yalta 
Yalta 
née Kosinski », lire; « Urbanski, 


(Russie), 


lieu de: « Tetlon, née Vizerie, Bergerac 
« Tetlow, née Vizerie, Bergerac (Dordo- 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 18 mars 1952. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres du comité cor 
2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enqu' 
par la commission des moyens de communication et 

3. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquit 
la commission des :erritoires d'outre-mer. 

4 — Vole de la proposition de résolution (n° 1179) 4 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le G: 
faire une très iarge place aux choux-fleurs dans les ° 
merciaux signés avec tous pays fmportateurs, y compr: : 
rope centrale, en vue d'un écoulement satisfaisant 
duciion nationale. (Ne 2622 M. Lucien Lamlert, 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de résolution de MM. k 
Damette (n° 1390) tendant à inviter le Gouvernemr i 
d'urgence toutes les mesures de protection qui s 
assainir dans les plus brefs délais le marché des 4 
produciion nationale et sauvegarder les intérêts des 
çais gravement menacés par les difficultés d'éoukx 
récolte 1951, (No : . — M. Kauffmann, rapporteur.) > 
qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi te: 
tituer des détachements de météorologie affeciés 
certaines grandes unités et formations de l'armée de l'air 


vice dans ces détachements. (Nos 28-252 — M. Maur 


teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Voie des propositions de résolution: 1° de M. M 
plusieurs de ses collègues (n° 2093) tendant à inviter 
nement à modifier les limites d'âge des officiers de la 2 
et à adopter pour les officiers généraux et supérieurs d: 
le$ limites d'âge fixées avant août 1940 et pour les 0! 
ternes les actuelles limites d'âge des sous-officiers ; 2° à 
Dupont (n° 2094) tendant à inviter le Gouvernement à 
limites d'âge des officiers de gendarmerie et de la £a 
caine. (No 2:69. — M. Métayer, fapporteur.) (Sous r 
ait pas débat.) 

8. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition 
à assortir de dispositions pénales les dispositi 
ne 5056 de l'assemblée algérienne sur l'interdi 
au ring net dans les eaux territoriales algériennes. :\ 
— M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pa 

9. — Vote de la proposition de loi de M. Minjoz et 
ses collègues (ne 2489) complétant la loi ne 51-1272 4 
bre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de 
expulsions de certains occupants de bonne foi. [Ne 276, 
rapporeur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

10. — Vote, en deuxième :ecture, de la proposition de 
à modifier l'article 74 du décret validé du 22 mars !9: 


police des chemins de fer. {Nos 8932771, — M. Schaf 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

?1. Fixation de la date de discussion de l'interpe 
M Minjoz sur: 1° l'inadmissible carence des services 
qui n’ont fait aucune diligence pour s'assurer de la véril 
et du passé de feu Ducreux-Tacnet, député des Vosv 
était l’objet de plaintes ou de recherches; 2° les me 
Gouvernement compte prendre ou proposer à l'Asseml 
pour empècher le renouvellement d'un pareil scandate 

42. — Discussion de la proposition de loi (n° 221) de 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
pécule acconié aux déportés et internés politiques par 
du 9 septembre 19%8; 2e de la proposition de résolution n°! 
M. Guislain tendant à inviter le Gouvernement à pub'er d 
un décret pee règlement d'administration publique « 

ayement du ju 


pécule des déportés et internés politiq 
a loi n° 48-1104 du 9 septembre 4948, (Ne 2135, — ON 


13. — Discussion de la proposition de loi {ne 641) de M. 1 
taller et plusieurs de ses collègues tendant à compléter : 7 
de la loi ne 48-1450 du 2% septembre 198 portant réfo 
des pensions civiles et militaires et à permettre la 
nistrative de certaines pensions, (No 2344, — M. Le 
gorteur.) 

14. — Discussion de la proposition de loi de MM 
maud et Jean Cayeux tendant à modifier l'ordonnance «1 
1915 sur la lutte anlituberculeuse, (Ne 1033. — M. 
rapporteur.) 


evIs 


nan 


de 
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rin, rapporteur.) 
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tendant à la modification des 


relatives à l'organisation transitoire de la 


‘uscion de la proposition de loi (ne 525) de M. Pierre 


sieurs de ses cotlègues lenjant à permettre aux IX 
ivant justifier de plus de ving nq an s de emé! Le 
- de l’allocaiion aux vieux travailleurs No 
1, rap} 1rteur.) 
ssion, en deuxième lecture, du prok lé lopté 
te nationale dans sa première léfisalure, po 
les 48 à 58 de la ! lu 2x © 1916 eur les 
guerre. Nos 1952-2403. — M. Re 1? ,) 
wxxsion de la proposition de de MM 
\! z tendant à la réparation des préjudires de car- 
r certains fonclionnaires, (Ne st — M, Wagner, 


s de revalorisalion des rentes x ères, Se de M Min 
s de ses collègues {ne 12:17) tendant à revalxy 
visées par les lois n° 48-777 du #4 mm:i 1948, ne 49-420 
1219, no 459-1098 du août 1959 et ne 51-6% du 24 
M. Minioz et plusieurs de ses collègues (no 1197) ten- 
“riser les rentes viagères versées par le sonnes 
que charge accessoire d'un legs; 10° de M. | 
int à interpx la loi du 2 t 1919 € 
itrats dits de il différé à prime e » 
roncernant .Jee rentes viagères constihées entre parti. 
No 2%0, — M, Maurice Grimaud, rapporteur.) 
Convocations de commissions. 
des affaires économiques se méunira le mercredi 
à quinze heures (local de la commisson ne 2 
sion du rapportæde M. Catrixe sur le projet de loi 
à la ratifi ition fo d'uru { { sur | men- 
{s douaniers; 2° d'une conven \ sur la valeur en 
re convention portant création d'un conseil de coopé- 
r jo d'un protocole relatif! au rupe d'études pour 


tendant à interdire lee procédés de vent 


sion à prendre en vue de la discussion et 


M. Taïilade portant statut d'agent 
vente de 


re europcenne. 


sion du rapport de M. Plantevin 


séance publique 
de k 


marn- 


no 923) de M. André 


lier et de 


la 
mmob 


Hugues su 


fonds de commerce 


mmunication de Mme Poinso-Chapuis eur l’activité de la 


es de loi (nos 2681, 2682, 2682, 284 et 2685) 
de délibérations 


4 


n d'enquête des olagineux. 


la loi du 27 mars 1934 instituant 


un registre spécial 


ipüon des artisans et nomination d'un rapporteur. 
VL — Xomination de rapporteurs pour: 


tendant à la 


en matière domanière concernant 


lAtique occidentale française, Saint-Pierre et Miquelon et Mada- 


Le projet de loi 


pa ja F 
Le 
Ve 


nco-polonais du 


tendant à autoriser la ratifkation de 
1 septembre 19%1 relatif au règlement 


(ne 2830) 


ne des créances financières françaises ; 


de loi 
nco-Soviétique du 3 septembre 19%51 relatif aux relations 


(ne 2831) tendant à autoriser la ratification de 


réciproques et à la représentalion commerciale de 


4 5. 5, en France; 
Proposition de li 
‘entes à emporter dans les foires et salons; 


(no 265) de M. Boisdé tendant à interdire 


La \M 
L \ 
i 
La de M. 
LE 1 
! 
\ 
Ta 
LE 


M. 1 
12 M. 1! 
19 n 1 

L ] 

La M. ! 
gent « Légion « 

£ 1914-19 

nisal 

Fr 

La | le 1 645) de M. Kauf 
fler des t 
pur 1 

La te 1] w 
la d e servires @ r cer! 
| S 1 1 4 

La le re À 2 M. ] 

] is i 
— 1] le den ] t d 


La commission de l'éducation nationale <e pr ra 


149 mars 1922 
L — Avis sur les propositions de nos {218 107 
de M. Minjoz et de 


II. — Auditio le M. Forestier, cecn re géné 
na 11 des instituteurs et institutrices put sur | 
la loi du 8 m 1951 


Eventuellement, examen du 
112) de MM 
iteurs dé h niegr 


| 


tion de rapporteurs pour: 


de rés ition (neo 2795) de 


® 
— 


La ] { \ de rés tion (ne 2855) de M. Doutr 
de 2.000 p@stes de professeurs agrégés et certifiés); 
La pt on de loi (ne 2878) de M. Deixonne (éervi 


ei umversiiaire). 


M. Jean-Paul Palewski 


création 


de santé 


LI 


.. 


à 


h° à 
La M ir le statut pro- 
e tendant à à 
rt e à 
dé ches 
sion de la proposition de loi 535 de MM. Frédé- 
Léon tendant à faire bénéfi 13 
t de Corée de toules dispaisiii ré aux 19 mars 
3 vo {992 — M, Commeniry, >rieu 
ussion en deuxième re du projet de lai } — NX le irs 
du personnel des Communes €i d La I Mec k 
maux. (Nos 925-2699. — M, Jean Nencen, ra eur nisseil du | de 
susslon des propositions de loi: fe de MM. Jean-Paul La lon de ! ! des 
#3) tendant à modifier les dispositions de loi n° 49-120 À 
Signe 49 portant revision les rentes viacères 
de M. Gailiard ‘n° #6% tendant à mod'fier 
r te la lo: ne 49-520 du 25 mars 1919 revisant re nes 
netituéez pa: lers: 3e de MM. s du 
ne 396) tendant à comp'éte: les dispositions des lois 
| 1 25 mars 1919 et ne 51-645 du 24 mai 1951 n! revi- | 
nn de certaines rentes viagères:; de MM. Defos du le mercredl 
et Sjefridt (no 411) à nolé'er rticle de 
mars 1949 Sur ja revision des rentes viacères entre partie 
je M. Estradère el piusieurs de ses colègues (n° 
luire le prinfipe de !é e mobile en faveur des t ur 
oères: 6° de M. Frédéric-Duponi et pueicurs de ses à 
623, terdant à revaioriser les renies viigères sous es 
institutions de prévoyance ou de sécurite le prévues 
d 8 de l'ordonnance du # octobre %e de M, Frédé- 
‘4 
dir, ainsi 
I 
1 \ 1 
+ 
| 
1 
| e d 
HI, — X vel examen de juestic de pu des €. 
IV. — Ranoort de M. Tri! sur | An 
la Répul oncernant la pronoce n de loi r ve à la recons- au 
truction du monument ioratif du g« Man: 
V. — Rapport de M Chr éur les pro; 1s de ] 
| et 252; de M. Billat relatives aux alloca tiens 
le projet de 10! VI. — Questions diverses. 
ppel des 
CORRE — de M André Marie, n re de 
l'éducation nationale, et de M. de Chevizné, éecrélairé d'Etat à 
guerre 
— Exrmen de la demande de discuesion d'urgence de la pro- À 
n de loi (ne %9%5) de M. Jean-Paul David tendant à compléter svrdica 
II. — Audition de M. Bennezon, président de Ja Société des ; 
IV. — Thibault sur Ja 
proposith t et Solinhac rela- 1 
tive à IX | és dans les cadres # 
| 
n Cf ; 
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HW. — Nomination de rapporteurs, en remplarem 
La commission de la famille, de la population et de la santé pour: 
publique se réunira le mercredi 19 mars 1952, à onze heures (local Le projet de loi (ne 127%) modifiant la Joi du 2? 
de ja ninisson n° 249 aux baux de locaux commeniaux sinistrés; 
1. — Suite du 1: t de Mme Prin sur les propositions de loi La proposition de loi (ne 1215) de M. Bourre 
nos 409% et 17% M. Alphonse Denis et de M. Camphin tendant articles 68, 1097 et 10% du eode de procédure «1 
à simplider es formalités 4 ibution de la carte sociale des écono- La proposition de loi (ne 4%) de M. Chazette, 
miquement faibles et à attacher certains avantages à ladite carte. nant les justices de paix des sations thermales, 
Il | le ne lecture du projet de k ne 22) ten- liques, 
ja à d lu 5 juin 19%%4 réglementant la pro- La proposition de loi (ne 1377) de M. Isorni ! 
fi do etier détaillant l'article 113 du code d'instruction criminelle su 
Exam ivis de la commission de la justice et de légis- Imise en ProvISOIre, 
la € bi cpris (ne 451) rela à la prophylaxie de La proposition de résolution (n° %89) de M. } 
l'a! | nt tant le Gouvernement à rajuster l'indemnié de ! 
flers de paix € > police; 
I suite du rapport de Mme de Lipkowski sur la proposition de NES RER | 
T4 » 0) de M. Mora tendant à inviter le Gouvernement à La proposition de loi (ne 583) de M. Fréd I 
\ » | ix bénéficiant de l’assistan médicale gra- objet de créer trente postes de grefflers au iril 
t dans les élablissements de cure, une indemnité La proposition de loi (ne 734) de M. Garet tend 
de 204 F par mois taxe sur les locaux insuffisamment occupés. 
\ le M. Grousseand sur la proposition de loi (ne 734) III. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le rap 
de Mme D |, sénateur, relative à la protection des mères de relauf aux ventes d immeubles par appartements. 
+ 
famille IV. — Rapport de M. Grousseaud sur l'avis 
VI R rt de M. Barrot sur la proposition de loi (ne 2628) de de la République concernant le projet de loir 
M. 1 tendant à modifier les articles 33 et 34 de la loi du des erimes et délils commis contre les enfants. 
L, repris V. — Rapport de M. Grousscaud sur la proposil 
di 1 51-1218 du 19 octobre 1951, de M. Delalande, séna!eur, portant modification de 
Questions diverses 1898 sur la répression des aitenlals commis con 
vu Nom je rapporteurs pour: VI. — Rapport de M. Lacaze sur l'avis (n° 1j 
La mn » %2N de M. Deshors (remplacement du la République concernant la proposition de loi n 
phar 21 avril 1845 sur les irrigations et élendant je bénétics 
sitions aux adductions d'eau potable. 
Le le loi (neo 335 hôpitaux et hospices publics). 
IX OR VII. — Avis de M. de Félice sur le rapport (n° 1ù 
ination de rapporieurs pour avis pour: que-Cando concernant les propositions de loi de M 
Le jet de loi {n° 2707) (services médicaux du travail dans les et de M. Charpentier tendant à modifier l'arlicle 22 
mines du 17 octobre 1915 sur le statut du fermage et du 
Le projet de lot (ne 2854) (adoptions d'enfants). VAI. — Rapport de M. Henri Grimaud sur le projet de 
tendant à autoriser le Président de la République 
ion relative à l'aide mutuelle judiciaire concile 
1919 entre la France et la principauté de Monac 
La nm \ des finances se réunira le mardi 148 mars 1952, 
A dix lu s lrente (local de la comunission des finances) : IX. — Rapport de M. Henri Grimaud sur le projet 4 
(ne 2198) fait par Mme Rose tendant à autoriser le Président de la Répuñliqu 
con per de la veniion relative à la faillite et à la liquida 
- r is sur la proposition de loi (n° 241) de le 13 septembre 1950 entre la France el la px 
Mine Le | propos de résolu ion (ne de M. Guis. 
iv vent du nécule accordé aux d‘portésæt internés Rapport de M. Maurice Grimaud 17 14 
poliliques par la loi me 48-1104 du 9 septembre 1%i8, — M. Darou, (ne 195) de M. Penoy tendant à permettre Ja v à. 
Fa; pour av propres à l'exécution de transports combinés raii-r 
If tupport (ne 2220) fait par M. Grimaud au nom de ja com- XI. — Rapport de M. Defos du Rau sur sa pr: 
mission de :a justice sur diverses propositions de loi relatives à la (ne 2214) tendant à interpréler, en le complétant, 
rev viagès cons es enire particuliers. — code d'instruction eriminelle. 
M. Joseph Denais, r r pour a“ XII — Suite du rapport de M, Duveau sur les 
( tapport (ne 1782) fait par M. Rillat au nom de la commis- loi {n° 165, 907, 55h et 115) de M. Rollin, de M 
sur la pr le loi (n° 211) de M. Lam- et de M. Debû-Bridel, sénaieur, relalires à 1 
1 1 1 moditer et à compléter la loi ne 46-11K1 du 2% mat nationale, aux inéligihles et à l’épuration admin 
196 ve 4 1a 1 de prê.s d'installation du crédit agricole XIII — Suite du rapport de M. Wasmer sur 
im el aux jeunes ménages agriculteurs. — M, Abelin, rapporteur et la proposition de loi (nos 67 et %i) de M. Bard 
pour avis conseils de préfectures. 
IV. — Rapport (no 2314) fait par M Le Coutaller au nom de la PT 
commission des pensions sur la proposition de loi (ne de 
M. Le iller tendant à compléter l'article 61 de la loi ne 48-140 La commission de la marine marchande et des n°c 
du 2 septembre 198 porlan! réforme du régime des pensions civiles le mercredi 19 mars 1952, à quatorze heures lrente Û 
et” res, et à permettre la revision administrative de certaines mission n° 220): 
pei — M. le rapporteur général, rapporteur pour avis. 1. — Nomination du rapporteur de la proposition de 
V. — Ranmort (ne 168 fait par M. Jean Cayeux au nom de la de M. Brusset tendant à faciliter l'expansion de la con 
commissi le la famille, sur la proposition de loi de MM. Dominjon, l'accélération de la procédure d'instruction des den 
Grim et Jean Caveux tendant à modifier ‘'ordonnance du 31 0c!0- tions d'établissements de pèche et l'exonération le 
bre 1915 sur la iutte antituberculeuse, — M. Marcel David, rapporteur financière. 
pour II. — Rapport de M. Cermolacce sur sa proposition 
tendant à modifier la loi du 12 avril 4941 sur le regim 


de 2%) de 


1887) fait par M. Castera au nom de la com- 


mission de l'agriculture sur la proposilion ne 
M. Pivrre Villon tendant à permettre aux vieux mélayers pouvamt 
justifier de plus de vinzt<inqg années de métayage, de bénéficier 
de illocation aux vieux travailleurs salariés. — M. Lac ste, rappor- 
teur pour avis 
VIT, — Rapport (ne 26%9) fait par M. Nenon au nom de la com- 
m n de l'intérieur, r l'avis (no 9%) donné par le Conseil de 
la République, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale sa première législa ure portant slatut général du personnel 
des communes et des établissements publics communaux. — M, Le- 
court, rapporteur pour avis, 
on ce et de législation se réunira le mercredi 


le la just 


trente ([ocal de la commission 


ne 
1. — Nomination de rapporteurs pour 
Le projet de loi ‘ne 2602) modiflant l'article 198 du code pénal; 
La position de M) de M. Chamant tendant à appliquer 
l'a 20 du statut du fe ge aux contrats de mines et carrières; 
l tion de loi ‘no 2947) de M. Frédéric-Dupont modifiant la 


décembre 1897 relative à l'instruction préalable. 


La 
loi du 8 


des marins. 

II. — Rapport d'information de M. de Gracia sur la 
sous-cominission des ports. 

IV. — Questions diverses. 


La commission des moyens de communication et du 


réunira le mercredi 19 mars 1952, à quinze heures (:0 


mission n° 211): 
L — Nomination de rapporteurs pour : 


Le projet de loi (n° 2205) portant déclassement du caï al 


Dizier à Wassy; 
La proposition de loi (n° 2829) de M. Cavelier ten 


salaires nationaux des ouvriers permanents des parcs 


ateliers maritimes et fluviaux et services d'entretien 
tions aériennes des ponts et chaussées; 

La proposition de loi (n° 2835) de M. Lemaire tendu 
tion aux anciens combattants des chemins de fer du 
la campagne double; 

La proposition de lof (ne 2344) de M. Penoy tendant 

ju 3 


dispositions de l'article te de la loi n° 50-100 
œimplois des services extérieurs des ponts et chau 


À 


de Saint: 


+ 


L 
L 
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ur 
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à des besoins permanents et comportant un service à temps 


et occupés par des auxiliaires de bureau ou de servie rétn 
les budgets des départements; 
de loi (n° (2362) de M Crisis ol tend: 1 à tendre 
d'une pension de retraite attribuée en application des 
311 concernant les fonclionnaires et mililaires, les travai:- 
de l'Etat, des départements, des communes et des 
oncédés, le bénéfice des facilités de transport par chemin 
1 accordées au titre de la loi n° 50-891 du 1e août 190 
y — Rapoort de M. Schaff eur: 1° Ja proposition de lof (n° 1755) 
;. 4, Gabelle tendant à étendre les dispositions de la loi n° :#-891 
à accordant des facilités de transport par chemin de 
À ninints des bénéficiaires de ladite loi: 2° la proposition de 
ses: de M. Frédéric-Dupont avant pour objet d'accorder aux 
, x des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 sur les 
- A4 i Société nationale des chemins de fer fra IS 
R rt de M. Regaudie sur le projet de lai (n° 2678 or- 
sement de la secllon de 
4 d'intérêt général d'Eine à Arles-sur-Tech, 
tions diverses 
: jssion des pensions se réunira le mercredi 19 mars 4952, 
eures (local de la commission ne 264 
Nomination de rapporteurs pour: 
La nronosition de résolution (me 2756) de MM. Peltre et S&haff ten 
\ mod'fler et comp! ler les di pos ms de 1 lég en 
e qui conrerne le droit à pension des ancie nnbat- 
le blessures de guerre à la tête 
‘pr tion de loi (n° 2798) de M. Serafini tendant À rendre 
? fonctionnaires retraités sous l'empire de la du 
t 19% certaines dispositions plus favorables de la législation 
4 
wsition de loi (ne 2799) de M. Serafini tendant à a rer la 
on des anciens combattants au sein des commissions 
tion de résolution (n° 2%M) de M. Serafini tendant À 
r le Gouvernement à meltre la Compagnie transatlantique en 
cure d'accorder des réductions sur le prix des couchette des 
mes desservant la Corse aux porteurs de la carte d'invalidité 4e 
n de résoluiion (n° 2809) de M. Ribhère ‘endant À 
{ à augmenter les pensions des ascendante 
supprimer les conditions d'âge e* à faire : ettré 
ts de guerre au dénélice de la sécurité socia!e 
À F on de loj (n° 2861) de M. Mouton tendant à amtiorer 
des ascenäanis des militaires morts pour la Fraure 
? nm de loi (n° 2811) de Mme Francois tendant À auto- 
e par un orpuelin, des pensions obtenues par son père 
au titre de la loi du 20 septernbre 1948; 
n de ioi (n° 2812) äe M. Bartolini tendant à accorder 
s CIvUS et milllaires leur livret définitif six mois après 
ia relraile; 
lon de loi (n° 2836) de M. Godin tendant à l’abrogation 
graphe e l'arlicie 17 de la loi du 20 septembre 19%: 
ion de résolution (ne 2837) de M Godin tendant à 
x fonctionnaires et agents ainsi qu'aux officiers et sous 
traites une tmajoralion provisionnelle de 15 p. 109 à valoir 
Juation des peusions, 
“liion de loj (n° 2858) de M. Paquet tendant à interdire 
? dune pension et d'un traitement dans les entreprises 


Hustirièlles et commerciales; 

m de loi (no 2863) de M. Mouton tendant à accorder 
forfaitaire de 15.000 francs aux Lénédciaires du statut 
nes contraintes au travail en pays ennemi ou occupé 
ni, pour l'indemnisation de pertes de biens; 

sillon de loi (ne 2876) de Mme Rose Guérin tendant à 
aux veuves Je guerre âgées de plus de 60 ans, infirmes 
es el non imposables à l'impôt sur le revenu, le cumui 
nsion de veuve de guerre avec l'allocation aux éconco- 
faibles. 


- Rapport de M. Mouchet: 1° sur la proposition de loi (n° 1284) 


& M. beremy tendant à autoriser les veuves de guerre à cumuler 
4. temporaire aux économiquement faibles avec leur pen- 


t 


a co * 
+ 4 proposition de loi (ne 1678) de M. Ilénault tendant à 
_ aux veuves de guerre de cumuler l'allocation temporaire 
avec leur pension. 
» Saint 
de de, M. Le Coutaller sur Ja proposition de lo! (n° 
les 1e, Sénateur, tendant à étendre à tous les fonctionnaires 


es x «es, bénéfice des dispositions de l'article 37 de la loi du 
relatif à la retraite des fonctionnafres de l'ensei- 


d — Rapports de M. Dixmter sur: 
je Proposition de loi (ne 536) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
ion d'un régime de retrailes en faveur des cadres 
par les administrations; 
lion de loi (n° 1507) de M. Delachenal tendant à com- 
‘le 43 de la loi du 8 août 4%0 relatif au cumul de deux 
Pusieurs pensions. 


rts de M r sur: 
mettre ut 
| 
| 
La 
fi des rt s ef 
La #7) de M 
nux 
à «| « 
\ de M M r 
HE de M. D de M. de M 
M. J M 
VI! { 
Lo 
ce 19 
\ du ésid 
Il r 
à \! 
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IX \ 
M > 
L LE] 1 
te | [ 1 t 
€ 
Qu 
La 
19 m 1% 1 
Ig ) ) 
La | 11 le M I 
et dé] jances 
un, — M; s de M. A eur 
La 191 1 ] 
à la com et à la formatki ju Û ] 
Calédonie et 4 
projet no 2667 4 ri 
con ge +. 
HI — Comm lon d lé 
lerriioires d ner 
IV, — Questiane diverses 
La mmission du ivail et de la sécurité é « 
mercred 19 s 1% hé ‘ 1 
ocal de 1 
— Nomination de ra} 
La pr n le no 2%0) de M. Kri r 
cienneté pour faits de résistance); 
La proposition de loi (ne de M. 
garanti dans les départements d'« e-Iner 
La proposition de re ation (ne 286i) de Mme G er 
l'industrie textile); 
La pro ion de Joi (ne 2877) de Mme Ro Luér 
aux vi X'; 
La proposition de loi (n° 2379) de M. G ] zé 
fermceiure des entreprises). 
Il, — Noœnina \ d'un membre de la comm n char: 
dier les modalités d'indemnisation de compas d'a 
d'accidents du travail décret du 2 noven 10! 


e éventuelle du rapport (n° 122 de M. G 
du personnel des centres d'apprentissage. 
IV. — Suite du rapport de M. Henri Merk sur le ra; 
et les proposi ons de loi {nes 245, 12%, 210, 318 rectiflé, 14° 
M. Besset, de M. Henri Meck et de M. Hu 


d'accidents du travai 


V. — Suite du rapport de M. Viatte sur je rapport repris 


(allocation de vielilesse et allocation epéciale 


VI. — Rapport de M. Mailhe sur 


j les rapports repris et le 
tions de loi (nes 1658, 


professionnelle), 


1663, 502 et 1873) de M. Cordonnier 


1e 
rs ! 
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Réunion de 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ce 1 ma 
rt de M. Fouyet sir la proposition de {ne 
M. Pau naze intempx 


le rapport repris (ne 46i7) 


de 


rocains 


d'i mation de M. Bouxom sur les prestations 
diverses 

» }a Côte d'Ivoire se réunira le mercredi 19 
res 1 de la commission ne 254): 

s d'a duss'er 


commission du lundi 17 mars 1952 


du cinéma, à quinze 


1952 


ANYÉE 


Ordre du jour du mardi 18 mars 1952. 


lé nationait les peu es 
ju 
le provoquer une catas- 
« eq es mesures de sécurité vont 
viler a a r le risque d'un pareil danger. 
M ken e de i'éducation nationale 
rs à s en dehors des heures 
es 10 s el la survetranrce des 
irge par les municipalilés; et Jui 
es es es ns des maires, si une 
euses difficuités, ne pourrait 
, expose à M. le m re des finances et des 
de colle'teurs de beurre 
\ ement leurs achats et qu'il 
+, qu'en effet, les beurres 
sans fartures es stades 
h èles s0 désarmées par une concurrence 
n qu'il suffit au commerçant 
res en portefeuille se rapportant 
)ur prétenire qu'il s'agit 
int des taxes cumuilatives atteint 
ga s ont chiffré entre 2? et 
int de la fraude ainsi réalisée; 
| najore es ou d'en 
rè rendre ceux qui existent: que, 
lo qu mésurce ont été prises 
tiques délictueuses; 2e quels ont 
s déjà s € es sanctions inter. 
n compte prendre pour 
1 le ! lle des ro leurs de beurre 
l'u j acha: nves'igations inopinées, 
Lau's Tnaud rappelle à M. le ministre des 
? à « lues que le Journal officiel du 
t $ ix importateurs d'oranges et 
ince d'Espagne » précisant la 
* À rentrée par bureau de douane: 


6.000 Canfranc 


tonnes; 


tant; expose que ces chiffres semblent contra 
à la justice et aux promesses écrites failles par : 
et demande les raisons pour lesquelles il ne « 
d'assurer une répartition plus équitable sans f 
une de ces gares frontières au d nent des d 


1 tendant à in 
18 et S6, année 1952, — 


noncen 
nuantes 


es all 


vonstan 


Scré, rapporteur.) 
4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'A 
après déclaration d'urgence, relatif à la variation 
mum national interprofessionne{ garanti, en fon 
vie. ‘Nos 93, année 1952: et no . année 1952, - \ 
mission des affaires économiques, des douanes et 
commerciales. — M de Villoutreys, rapporteur: « 
1952. — Avis de la commission de la productio u 


M. 
commission 


\rmengaud, rapporteur; 
des finances, — 


et n° année 1952 
M rapporteur.) 


Convocation de commission. 


réunira le n 


La commission de l'agriculture <e 
192, à quinzæ heures trente (local ne %14, salle J 
Examen de la situation du marché du lait et 


hers. 
Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


Ordre du jour du mardi 18 mars 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, %ransmise r M ? 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de lai e 
Président de la République à ratifier le traité de paix 
(Nos 312, année 19%51, et 84, année 1952. — M. N£ 4 
rapporteur, et n° 114, année 1952. — Avis de la ] 
délense de l'Union française. — M, le général! N 
teur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmi 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décr 
par M. ministre de la France d'outre-mer, comp! 
du 30 novembre 198 instituant des juridictions spéciales è 
de la litert3 surveillée pour les mineurs dans les terr ! 
du ministère de la France d'outre-mer. (Nos 2%, 


année 1952, — M. Randretsa, rapporteur: et n° 68, 
Avis de la commission des affaires eociales. — 
porteur 

3. — Discussion de la proposition de M. Borrey 
du groupe des indépendants d'outre-mer tendant à in 
vernement à déposer un projet de loi tendant à la pr 


l'enfance en danger dans les territoires d'outre-mer 
ganisation du droit de la délinquance juvénile dans ces ; 
ritoires, (Nos 86, année 1951, et 99, année 1952. — M 4 


rapporteur, et ne 107, année 1952, — Avis de 1! 
affaires sociales. — Mile Le Ber, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de joi de MM 
Corval, Gervain, Juge, Jean Scelles et des membres à y 
mouvement républicain populaire tendant à demander L 
ment de prendre toutes mesures utiles en faveur de lance € 
de l'adolescence inadaplée dans les territoires d'outre es 
riltoires associés (Nos 206, année 1951, et 120, année 
Ber, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise 
sident du conseil des ministres, sur le projet de d° 
par M. le mini<tre de la France d'outre-mer, mod! 
du décret ne 49-159% du 14 décembre 1949 rendant a - 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre mer #$ # 
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uns de la loi ne 49-572 du 2 avri 1919 permettant le chan 


es prénoms de l'adupié en cas d'adoption ou de légiti 


to: 


 adortive et modifiant les articles 350, 961 et 2359 du code 
à 1951, et 113, année 1952, — M. Abdesselam, 
eme année 1952. — Avis de la commission des 
14e M. Jean Scelies, rapporteur.) 

re 
éffair 


Convocation de commission. 


" . mmission de la législation, de la justice des affaires admi 
1 commi 
et domaniales se réunira le 


re 97 rue du Mont-Thabor, Paris: 
y — Examen du projet de rapport de M. Aldesselam sur la pro- 
n de résolution (ne 29%, année 19%) tendant à l'adoption 
fixant les conditions d'engagement de tecl ens par les 


vités de droit local dans les territoires d'outre-mer et en 
Eventuellement, suite de la discussion du rapport de 
r la demande d'avis (ne 204, année 1951) cé ernant 


sur 
EN: 1 de décret modiflant, en ce qui concerne les Etablisse- 

ot is d'Océanie, les dispositions du décret du 30 décembre 
le régtme de la transcription. 


nuestions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du jeudi 20 mars 1952. 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 


ition de résolution sur le problème des échanges ex!4- 
rieurs Rapport et projet de résoiution présentés par M. Byé au 
num de la commission des affaires économiques et du plan. 

2 — Motion sur le rapport des questeurs à la suile des comptes 
1950, 

3, — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 


Rectiflcatif au 


Journal ofliciel du 45 mars 1%2, page 308, 
colonne, sous la rubrique « Groupe de travail pour l'Ctude du 
problème des goulois, d'étranglement des produits industriels », 
Wet % ligne, lire: « Audilion de M. Charvel, délégué général de la 
chambre syndicale de la sidérurgie française », 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours au secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. 


Test prévu au ministère des travaux publics, des transports et 


me (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) 
ire de cinq concours: 


1* seplembre 1952 pour le recrutement de: 

rois zénieurs élèves de la navigation aérienne ; 

‘Tee el un contrôleurs stagiaires de ja navigation aérienne. 
Stptembre 1%2 pour le recrutement de: 

Huit contrôleurs stagiaires des télécommunications aériennes. 

‘Æ 4 Septembre 1%52, pour le recrutement de: 

ves ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne ; 
*ux élèves ingénieurs des travaux des télécommunications 


* d'examens écrits * Alger, Bastia, Bordeaux, Casablanca, 
irseie, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 


MS épreuves orales auront lieu à Paris à partir du 6 octobre 1952. 


mercredi 19 mars 1952, à 


Paragraphe V, 


oér.enne et de 

Les adn re \ 
ET 

i * | 

mature 4 

ut « 
at +. L 

Conco réservé aux agents de la nariga 
au 4 ) 

X 
aux 
( rp curs d'ex! 1 
cor} «lt \ 
le 16 

1 
à e: le 16 juin 1952 

Centres d'examens écrits h \ 
{ Dak M 1 
rive, 

Les « \ ora à 

Les ll à r à 
sic re minis s int 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux importateurs d'oignons de consommation 
d'origine et de provenance égyptiennes, 

(Poste 2 de l'a ] | ] ) 

Les imp i l'un ] 
Con 
i IMpPo 

Les d les d'a « 
piaires sur formu es A Jeux 
lactures pro ne Sero n 

jusqu au eme r, à ] | 

nsert \ d és L'avis au J nal 

\ expiratio de e déla e.ies t au ex 
lané de a part des services compétents 

—+ © 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs relatif aux œufs de poule en coquille 
conservés ou non, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1952 


Page 28, 2e çol ne, paragraphe I, Qualité des produits 
néa, au lieu de: La chambre à air ne d pas exceéde { e 
hauteur s agit d'œufs soumis à édé di 
tion; lire : La chambre à air ne doit pas excéder 6 mm de ! . 
teur s'il s agit d'œufs frais ou nserv r immersion, 9 
s'agit d'œufs soumis à un autre procédé de nservatior { É 
au lieu de: « Sont prohibés à l'exportation les œufs cor \ dans 
la sr ou Je foin ou tout autre procédé empirique, » Ü sont 
prohibés à l'exportation les œufs conservés dans la pailk 1 le ft 
ou par tout autre procédé empirique, 

Page 2549, {re coionne : 

Paragraphe Il, Calibrage, au lieu di lasse rrespondant », 
lire: « grade correspondant ». 

Le tableau est modifié comme suit: dans la colonne « au poids par 
œuf », au lieu de: « 65 à 71 g », lire: a 65 à 70 & ». 

Au lieu de: « Une tolérance de 5 P. 100 en nombre d'œufs d E 
classe immédiatement inférieure ou supérieure à la classe mention. 
née sur le colis est admise, », lire: « Une tolérance de 5 p. 100 en 
nombre d'œufs d'un grade immédiatement inférieur ou supérieur 
au grade mentionné sur le colis est admise. ». 

Paragraphe IV, Marquage, 2e alinéa, au lieu de: « aucune marque 
sur les œufs de conserves », lire: « aucune marque sur les œufs 
de conserve ». 


Emba:lage et conditionnement, 1 alinta, au lien 


de: « ne peut s'effectuer que dans les caisses », lire: « ne peut 
s'effectuer que dans des caisses », 

Même paragraphe, après le tableau, au liu de: « La cloison 
médiale est obligatoire. », lire: « La cloison médiane est Oblig a- 
to re », 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltai 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux RFYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


PRATICA 
Constructions électro-agricoles. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135 MILLIONS DE FRANCS 
Siège SOCIAL. RUE AMrÈRE, À VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (Runôxe) 
R. C.: Lyon ne 10584 B. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 19 obligations emprunt 4 0 0 1945 sorties au quatrième tirage 
au sort du 11 février 1952 et remboursables à Partir du 
15 mai 1952; 
2 Des obligations sorties au troisième tirage et non encore pré- 
sentées au remboursement, 


ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des je rembour des | de rembour- des de rembour- 
titres sement titres | sement titres sement 
1952 || 197 1952 192 
| MW; 1952 372 
LU 1952 || 212 1952 1952 
11% 241 | 1%:2 179 1952 
128 1952 | | 1952 1952 
1: 1951 { 276 | 1952 127 
171 1962 | 12 


ETABLISSEMENTS ARBEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270 MNMIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE PARIS 
Registre d miner M 119906 A: Douai n° C. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 1952 de 200 millions de francs nominal repré- 
seénté par 20.000 obligations de 10.000 F nominal amortissables en 
quinze ans (par quinzièmes). 


NUMEROS 
d'ordre DATES DES REMBOLRSEMENTS de titres 
dus tirages À ameortir 
1 {er janvier 1.22% 
2 — 1.32% 
1. 
1. 
40 — 1.253 
| L 1.2 
— 1.3 


ENGINS MECANIQUES SEGOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.125.000 1 
SIÈGE SOCIAL: 204, AVENUE DU 
R. C.: Seine 116153. 


Liste des 101 obligations de 1.000 F 5 0.0 1943 amorties au sixième 
tirage du 20 décembre 1951 et remboursables au pair, à parts dy 
17 juin 1952, à la banque Varin-Bernier, 102, boulevard Hays. 
mann, à Paris. 

19. 37 417 101558 559 561 


118 136 142 145 153 169 1761582 589 597 
181 181 199 3208 210 29) 25165 67% 121 


242 266 %67 275 279 2941763 769 781 
205 209 310 318 22 312 862 
371 386 410 468 419 8611922 9: 


12 46 495 5201975 979 00, 
52 524 529) 516 518 553 


Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage 1918. 


563 


474 150 

Tirage 1919. 

81 479 1:90 500 
Tirage 

86 105 901 217 945 994 395 441 471 


Société Industrielle de Chicorées Supérieures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.670.000 F 


SIÈGE SOCIAL: AVENUE INDUSTRIELLE, À WAMBRECII 


tegistre du commerce : Lille 


Obligations de 5.000 F 5,50 0/0 1948, 


Tirage du 21 février 1952, 


Liste des 42 obligations 5,50 0/0 1948 remboursables au pair de 5 000 F 
net, à partir du 17 avrii 1952, avec le coupon du 1: avr! 1%) 
attaché. 


129 10 113 20111.282 1.291 1.100 ! 
Gil 75 #19 9% a 

4106 109 1.070 1.07% 1.083 1.686 1.752 1.81 

1.097 1.131 1.189 1.214 1.27211.691 1.908. 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera aux : 
la banque Scalbert, 32, place du Comert, à Lille, et dan- 
agences. 


Liste des numéros sortis au tirage précédent 
et restant à rembourser au 27 février 1952. 


ANNÉES ANNÉES NNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS de remhour- NUMÉROS res 
sement eement. sen 


1951 159 1951 en! | 
231 1951 617 1951 19 
316 1961 Th re 

ji 196 x - 
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Usines Chimiques des Laboratoires Français 
(U. C. L. A. F.) 
SOClÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 230 MILLIONS DE FRANCS 
RUE DU PARIS 


Seine n° 235442 B. 


SOCIAL: 89, 
Registre du commerce : 


Obligations 4 1/4 0/0 1911 de 2000 F, 


Huitième amortissement. 


teant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
ue a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 


au 15 avril 1952. 

conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
4 Liste des titres sortis au tirage du 2 mars 1945 
4 et non encore présentés au remboursement 
1.293 3.767 3.754 7.188 


es amortissements des années 1946 à 1%1 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 990.218.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE COMMIES, PARIS (3) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1/2 0/0 1952 représenté par 10.000 obligations de 
10.000 F qui seront entièrement assimilées aux obligations 6 1/2 0 0 
émises en juin 1951, après payement du coupon à échéance du 
1" juillet 1952. 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


juil. 1953... 460! 1er juil, 1958... Ga0yier juil, 1963... 662 
195... 521 1960... ‘714 — 1965... 9% 
505  19%61... 760 —  1%66.,,, 1.012 
æ 1957... 591  1%62.,.. 810 —— 

Tolal.....e 10.000 


LAITERIE SAINT-HUBERT 
(Anciens établissements P. Couillard et C°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 17 À 27, HUE PicHowx, NANCY 
R. C.: Nancy 1271, 


OBLIGATIONS 4 1/4 00 DE 2.000 F 1944 


TROISIÈME AMORTISSEMENT 


Tirage du 2% février 1952. 


Numéros des 35 chREstene remboursables au pair 
à partir du 1* avril 1952. 


2 6 101 123 435 145% 17119351 355 363 370 376 300 394 
180 19% 208 221 227 213 091 579 G51 741 S0Y 849 984 
A 250 200 297 309 333 345 
Liste des obligations sorties au on du 26 février 1951 
et non encore remboursées, 
ls 245 246 32%6 378 379 380 432 439 482 483 525 C5 656 
658 705 922 9064 965 981 982 


OBLIGATIONS 4 3,4 0/0 DE 5.000 F 1947 


CINQUIÈME AMORTISSEMENT 


Tirage du 5 mars 1952. 


Numéros des 20 obligations remboursables à 5.001 F 
à partir du 15 juin 1952, 


714 à 733 inclus. 
L Complément de cet amortissement est représenté par 40 litres 
en Bourse, 


Liste des obligations sorties au tirage du 15 mars 1951 
et non encore remboursées. 


368 31 372 
es de ces IX em} nt remboursables aux gul 
de 

La Société le crédit Industriel et de dépôts; 

La Banque : e pour le comm et l'industr 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TArBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : RUE DU PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0 0 1X0 
DE LA 
société L'Energie industrielle, 

Les porteurs d'obligations % 1/2 Q/0 de 1.000 19%) da 
Ja société L'Energie indusirielle sont informés qu 
du 1» | Ma 1952 a été réalise par Voile de ra rse, 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au s 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
NUMÉROS ANNEES NUMFROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- | des de remhour 
titres, sement. titres, serment titres sement 
389 45 32.477 46 46 

4.5.4) 3.224 47  . 229 13 

1.673 47 41 

1.909 47 47 ) 112 4 

4.05 46 à 17 

2.092 47 453 

3.500 46 ét 0,9 TH 

3.701 47 1.115 62.313 46 

4.73% 47 31.107 45 43 

6.04%; 46 43 63.237 45 

6. 26 47 | 4 t 

7.603 45 39.318 43 63.219 46 

8.03 17 41.308 47 63,870 

8.937 43 11.62 47 

S.s13 43 12,144 47 61.05 

9.955 47 43. 46 40 

10.078 47 43 47 

10.382 42 43 27 

12.099 46 16.001 47 

12.273 43 16,023 

12.30 17.021 4 01.09 

12.601 45 47.539 46 68.14 44 

12.005 47 48.002 47 61.265 

13.100 48.442 47 

14.61 41.072 47 101 

14.397 47 4.312 453 51.105 

41.290 46 51.204 47 71.228 47 

14.810 46 51.256 43 71.412 47 

15.590 47 47 11.413 46 

15.827 si 46 73.008 47 

45.829 47 45 73.792 43 

15.986 46 47 7.113 16 

16.210 46 71.548 46 

17.741 46 53.02 45 

105 46 3.% 42 75.011 2 

47 01.073 47 75.544 45 

20.368 47 54.545 47 76.051 47 

20.583 45 4.845 46 76.174 47 

21.318 47 51.850 47 76.234 46 

21.454 46 54.929 76.43 6 

22.443 47 00.027 43 76.586 47 

99 879 7 35.510 7 76.733 43 

26.140 7 56.022 45 76.733 44 

27.035 46 06.041 47 77.115 46 

27.887 47 6.013 717.792 47 

28.177 6.074 4& 18.13 46 

351 46 46 78.114 7 

29,586 56.113 47 78.861 43 

90 588 7 57.00 47 79.125 47 

4 57.893 47 74.519 43 

J0.529 47 07.894 79.816 47 
= 
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SOCIETE IMMOBILIERE DU CO0-HARDI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.220.000 F 
Séce soc RUE DE La Louviène, LILLE 


stre du commerce: Lille 45117, 


Liste des obligations sorties au tirage du 20 février 1952, 


1.087 

11.45% 
1.19% 
1.70 

1.810 

062 1 1.827 


(intérêts 
011.418 
319 11.789 

saut) 


t= 


Obligations non remboursées au 4 mars 1952, 
1930 Tirage 1945, 
Tirage 1947, 2.457 
109 Tirage 196, 
1948, #8 1.55 .010 


1.908 
Tirage 1947. 
Tirage 1919. 4.: 1.594 
113 564 1.150 
Tirage 1%8. 
Tirage 1950 

262 


18 114 91: 119 1.55% 1.57 


Tirage 1951. Tirage 1949, 
353 

2.68 
Tira: 
7% 


i5 


s peuvent 
banque Joire, 
vril 192 pour l'em- 
l'emprunt 1990, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 3 1/2 0/0 195 
DR LA 
société Energie électrique du Nord de la France. 


Les porteurs d'obligations : 2 0/0 de 5.000 F (émission 1945) de 
la sœété Energie électrique du Nord de la France sont informés 
que l'amortissement du 1° mai 1992 a été réalisé par voie de rachats 
en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 


1 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
sement du {er mai 1947. 
3.651 — 15.661 et 15.665: 


VILLEMOMBLE-IMMORI LIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 100.000 } 
SièGE SOCIAL: 2, RUE JEAXNE-D'ARC, A VILLEMOM(! 
R. C.: Seine 255867 B, 


Obligations 5 0/0 1993 sorties au tirage du 19 janvier 19: 
2 107 124 151 839 855 
211 22 393| 902 90: 
un 1%) 654 701 | 1.059 41.05% 1.0: 
707 715 769 800 |! 1.127. 
Ces obliga it remboursées à 500 F, à ; 
1952, au Crédit lyonnais, agence du Raincy (Seine<t-0 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement, 
150 163 2» 25 1.28 1,93 ! 
5:39 616 
1.26 1.170 
1.259 417 1.513 


SOCIETE ELECTRO-CABLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450) MILLIONS DE naiss 
SIÈGE SOCIAL: 62, AVENUE D'IÉNA, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° Sun, 


Obligations 4 0/0 195 de 5.000 F, 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
société a racheté en Bourse la totalité des titres 
à ameortir an 15 mai 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 

L'obligation ne 9.112 amortie au tirage du .18 avr 
été présentée au remboursement. 

Les amortissements des années 1947 à 1951 ont é! 
rachats en Bourse. 


LA PRECISION MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.310 000 F 

Snèce SOCIAL: 11, RUE VERGNIAUD, PARIS (1 
R, Ç.: Seine ne 78183, 


Obligations 4 3/4 0/0 1917, 


Cinquième amortissement du 15 avril 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au m 
sion de l'emprunt, la société La Précision méc 
rachat en Bourse de la total de la cinquième a 
tableau d'amortissement. 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1952. 

Les précédents amortissements ont été effectués par 
en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Jour:a! 
28 juin 1947.) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUR'TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUR DU 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 195 
DE LA 
Société des forces hydrauliques de la Selves, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.009 F (émiss0 
Société des forces hydrauliques de la Selves son 
l'amortissement du {°° mai 1952 a été réalisé par + 
en Bourse, En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant, 


À CE CD CP D + 


Ewission 5 1/2 0/0). 
TT 1.915 1.%2 41.97 1.413 
1 26 1.441 1.066 1,467 1.47% 
ati 297 1.906 1.527 1.529 1.5 
35 101 119 118 1.619 16% 1.65% 6 
619 1.665 1.699 1.72 1.70 
| 637 669 765 1.813 1.815 1.819 1.823 
859 902 978 1! 1.875 1.90) 1.995 
À Esussiox 1931 5 1/2 0.0). \ 
163 171 ‘1.470 1.180 A6 65 1% 
259 ER 1.60 41.659 109 405 11 
381 207 104 150 1.88 622 
506 613 1.955 1.962 077 967 991 4 
707 765 71 70412106 2.446 2.318 1.210 1.25 73 4 
#17 CT) 236 9.37 155% 
1.19% 1.22 1.209 1.216 1.22])2.65 2.615 2.60 730 
1.267 1.26 1.20 1.2) 1.31412.751 2.898 2.835 
1.373 1.84 1.25 2.98 
| | | 
1 8 1.55% 2 
HS  : 064 2.186 
| 
3 1.1 
1991 Tirage 1951. 
391 674 6:8 731 
Tirage 132 179 878 108 
1.106 1.197 1.210 1.259 1.232 
1.5%0 1.581 1.704 1.753 2.02 t de 
Tin 2,065 2.152 2.187 2.909 2.916 - 
Tirage 194, 2.972 2409 2.577 273 2.71% al 
MM. les porteurs des obligations 
ser our le 111000 | 
101, rue Nationale, à 4 , à da : 
prunt 1991, et du 1e mai 195% pour ff ‘ . 
| 
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— 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 0/0 1931 


Quarante-deuxième tirage. 


1052 1. 15 février 4962, 11 à été procédé au siège de l'administration 
la Banque d'Etat du faroc à R t e des 
dont les numéros suivent, qui seront remhoursées 
1er avril 1952: 
É set à 1.500 — 2.851 à 2.900 — | 190.150 — 153.901 à 133.350 — 
6.400 — 22.851 à 2.%0 1179.651 À 179.700 — 29.851 à 
6 à 0.100 — 52,50 122%56.900 — à 261.60 — 
0,701 à 79.790 — | "70.001 à 270.050 — 13851 à 
— 111.551 à 111.600 — | 313.000 — à 350.830 — 
r à 177.550 — 190,101 à à 


NS {54 D Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
à k veursées par le Siege social de la Banque d'Etat du Maroc à 
Tanger, à la date du 14 février 1952. 


= 82.739 À 82.739 9 
à = 3 2, 
50 13 11 
à 6 1! 3 
40 2 10 
18.571= 2 = 50 
18.750= 50 | 1! 
10 4 3 { 
2 # 
% 3 
1 9 1 19 
97 M6 1 11 
91,29 à 2S 1 
à 
et 18 1 
1 
et 102 2 
| 3 50 
| 3.554 à | 3 
{ et 2 +) 
UE | 0 
11.150 | 110.551 à 50! 2% 
1451 à 42.198 18 |! 115.60 et 115.602 2| 908. 5 
44.757= 2! 115.609 = 41! 210.910 1 
1.7 11.760= 2! 415.639 à 115.613 5! 211.70 1 
11.708= 4! 417.401 à 117.850 211.505 à 211.50 4 
11.77% 3! 118.109 11 211.510 à 211.5%= 19 
11.78 120.251 120.958 11.55% à 211 3 
à 44.800 5 | 120.29 à 120.281 211.518 à 211.554 3 
à 4! 423.801 m 212.151 à 212.16 2 
= 11 125.209 = 212.1% à 212.179 4 
= 11 4125.851 à 212.189 
à 125.66 à 213.001 à 212.007 7 
à 9! 195.860 à 125.863%= 4! 211.805 2 
10 à 281 125.889 à 125.892 211.818 à à 
09.190= 21! 195.891 à 125.900= 7| 2? = 1 
59.857= 5| 128.19 = 1| 
4! 172 200 = = 1 
62.900= 50! 425.955 à 135.%67= 
= 1115 28 
= 11 155.995 à 135.300= : À 
68.17 68.177 3| 126 94 = 13 
tot à 70.150= 50 | 13.956 = 3 
12.23% à 72.20= 5| 136.970 à 136.977= = À 
12 \ 72.9%66= 16| 138 107 1! à 217.%0= 3 
à 72,976= 9! 429.211 1 à 217.605 3 
12.07 72.991= 139.501 à 5= 16| 217.614 à 217.650 37 
12.0 = 129.319 1, 219.681 à 219.68: 4 
à 75.009= 9! 139,323 à 139.32 220,229 à 220.25 3 
Diet 2| 139.325 à 1% 294,052 à 222.000= 49 
76.451 à 76.190= 40! 139.397 à 129.% 11 225.601 à 221.6%0= 50 
0.479 16.500 21 441.738 et 111.739= | 235.215 à 235.2 
6.651 16.651= 4} 145.114 à 145.116= 3! 22%6.102 à 2%6,109 
et 76.682 21 145.56 à 145.362 2%.1%3 
76.700= 44; | 236.131 et 236.172 2 
71.74= 3] 41 11 236.110 = 1 
81.4 = 1!1 10! °2 
je = 1 { 23 F0 
81.8 = 1|1: 23 
à 81.878 1: 2 5) 
2! 14: 11 50 
à 5! 1: 19 
S1.897= 92! 29 


253.71 233.1 À N 
_ = 
_ 1 | 
« 
1.631 
1 à 4.2 4 | 
2 
2 1 70 à = 
1 = 
»! ) à 2 (| { 
n \ a 
- = L LI 4 
) 
21 2 | ‘ { 
15 17 { | 
1: 
4 
Total! 700 « pat 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITHOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU À SAINT-Hoxo PARIS 


that à 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 196 
société Est-Lumière, 


Les nor'eurs d'a 00 de le la 
je Est-Lumière du 1! vril 
1952 à é NM sé par voie de ra en 1 En « “qu ë, 
il ne sera pas effectué de tirage à | 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1946, sorties au premier tirage 
et non encore remboursées. 
1957). 


13.59% à 13.949 (année de rembcursement 


Usines Chimiques des Laboratoires Français 
(U. C. L. A. F.) 


EOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANS 


Sièce SOCIAL: 89, RUE DU CHERCHE-Mibr, À PARUS 
Registre du commerce: Seine 235142 B. 
Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.00 F, 

Cinquième amortissement, 


l'sant de Ta faculté qu'elle s'est réservée lors de 1s 
eté en Bours la totalité des tu formant j'annuité 
à nortir au 1% mai 
En nséquence, ne sera pas effectué de tirage au 
Les amortissements des annCes 19:8 à 1951 ont élé couverts par . 


zachals en Bourse, 


LCR 
- = 2 
L 
4 
ù 
| 
# 


3068 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


SOCIETE MULHOUSIENNE DU GAZ 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 000 O00 pe FRANxCS 


d'amertis- 
sement. 


NUMÉROS 
d'amortis- 
sement. 


ANXFES 


SOCIAL: 19, nuR px L'Anc, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse B 1405. 


Obligations 5 0/0 1922 de 1.008 F, 


Liste des 261 obligations sorties au tirage du 27 février 1952 
et remboursables à partir du 1° avril 1952 à 1.000 F. 


ro te 15120812 


De de 


SOCIETE MULHOUSIENNE DU Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 0 MILLIONS D& 
SOCIAL : 19, L’ARC, MULHOUSE 


R. C.: Mulhouse ne B 1403. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5000 F, 


Liste numérique des 129 obligations sorties au cinquième tirage 
du 27 février 1952, 
1.68 à 1.74% 
Le complément a été racheté avant tirage et imputé 
nier, conformément aux stipulations du contrat d'émis: 
Les obligations sorties au tirage seront remboursées 
{or avril 1952 à raison de 5.000 F et cesseront de porte 
| partir de cette date. 
Le remboursement 
ces. de crédit suivants: 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 
Liste des titres sortis aux tirages précédents et non encore présentés Crédit commercial de France; : 
au remboursement (17 mars 1952) Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 
Crédit iyonnais ; 

Société générale alsacienne de banque, 

ANNÉES et dans leurs succursales et agences, 
d'ameortis- 

sement. 


avant tirage et imputé sur ce der- 
ations du contrat d'émission, 
ligations sera eflectué aux caisses des 


unplément 
conformémer 
emboursemen 
nts de 

ominer 
Lorraine; 
des 


sera eflectué aux ca'sses 


| ANNÉES 
NUMÉROS | 


ANNFES 


d'amort | 


NUMÉROS | 


| sement | 


NUMEROS 


d'ameort is- 
sement 


Liste des titres sortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement mars 1952). 


— 

ANNÉES 
d'amertis- 


semeut. 


d'amertis- 
sement. 


NUMÉROS NUMÉROS 


SSESLSES 


Régie Industrielle Municipale Mixte d'Assainissement de 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FnANCS 

SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD D'AUSTRASIE, NANCY 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 


« 


63-55, 418 


Liste des 128 obligations sorties au tirage du 3 mars 1952 
et remboursables à partir du 15 avril 1952 à 10.000 F. 


4.553 à 4.480 


La société, usant de la facullé qui lui est réservée, à | 


a 
rachat des 64 obligations formant le solde de cet amor! 1 


Liste des obligations non remboursées au tirage précédent. 
2.653 à 2.670 


NUM£ROS | 
| 
23 51 734 48 14.09 
51 793 50 11.2 
47 .7%4 46 11.294 
19 43 43 14. 2% 
51 
15 | 123 15 1531 7.821 7.873 7.482 8.013 8.00 122 50 11.14% 
M3 110 | 8.112 8.189 8.212 8.282 8,537 109 si 15.457 
19 60) | 8.547 8.583 8.68 8.727 8.75% 11.462 
M2 020 061 | 0.15% 90.16 9.203 9.230 9.38 297 30 18.55 
 ALIL 1.529 1.0) 1.878 2.009 9.31 9.38 9.15 9.424 9 127 299 1i 
2.083 2.099 2.018 2.281 2,202 | 9.484 9.485 9.508 9.509 9.642 1 14.7 
2.118 2.497 2.407! 9.601 9.600 9.676 9.763 9.814 14.750 
255% 264 2.82 | 10.009 10.021 10.029 10.055 10.075 191 14.879 
2,849 2.873 2.952 92,081 3.006 | 10.122 10.254 10.523 d0.601 10.757 + 51 14.885 
3.22% 3.961 3.907 3.36 3.377 | 10.767 10.771 10.7:8 10.859 10.875 047 14.964 
3.407 3.409 3.600 3.695 | 10.891 10.892 10.917 11.126 11.234 118 51 14.965 
3.664 3.689 3.703 | 11.247 11.254 11.990 11.32 411.377 045 st 14.997 
3.974 1.985 4.016 4.029 4.097 | 14.408 11.447 11.457 11.472 11.488 
192 4.146 4.172 4.225 4.277 | 11.597 11.760 12.000 12.053 12,258 | 
1.121 4.40 4.164 4.619 | 12.91 12.917 12.306 12.397 12.406 
s.02 4.646 4.714 4.809 4.004 | 12.421 12.528 12.410 12.554 12.547 
1.062 4.966 5.002 5.043 5.124 | 12.608 12.785 12.810 12.866 412.877 
129 5.173 5.177 5.22 5.997 | 12.880 12.900 12.949 13.134 13.141 
654 95.666 5.699 5.827 5.832 | 13.490 13.494 13.768 14.004 14.005 
860 5.021 5.90 5.061 6.025 | 14.024 14.066 14.068 14.094 44.110 
6.24 6.776 G.423 6.498 | 14.155 14.917 14.286 44.919 44.975 
6.61 6.717 6.7M 6.742 14.40% 14.509 44.520 14.570 
6.997 6.937 7.081 7.099 | 14.613 14.798 14.83% 14.811 14.882 
129 71.1 7.194 7.200 7.476 |! 14.886 
Le 
é 
| 
de 
— | 
19 ss le 
| ANNÉES Al 
104 NUMEROS | d'anorts 
51 51 51 | | | nt pe 
5 5.121 17 12 51 — | | | 
RTE 16 5.243 51 87 50 581 
is 51 624 51 | 
519 50 5.558 51 670 51 DN4 | 
659 51 5.504 50 | 
67% 51 5.570 51 51 | 
674 51 6.496 51 #63 51 587 | 
.701 51 6.556 51 374 50 | 
.7%6 51 6.623 o1 44 19 | 
16 6.69 m1 291 20 
955 51 6.903 50 16 #2 
; 017 51 6.974 19 108 51 
.010 51 7.086 ot 139 50 + 
15 7.097 51 9.110 49 
122 51 7.112 47 9.163 51 
| 7.256 9.00 16 — de 
3.177 | 7.184 51 9.604 51 
3.684 7.122 50 9.654 51 
3.703 51 7.123 51 9.656 50 à 
51 | 7.545 | 9.690 21 
3.870 51 | 7.519 43 9.726 51 r 
51 7.817 51 10.256 18 
|| 7.95 51 10.672 49 
51 | 7.903 51 10.860 51 
51 | 3.014 51 11.213 50 
i.518 51 | 8,158 51 11.244 51 
PRET 51 8.206 51 11.255 #2 


GAZ 


tirage 


presentes 


de 


418 
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16 Mars 1952 


ETABL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.077.500 F 
90 Dis, AVENUE DE Panis, 4 VERSAILLES 
R. C.: Versailles no 17055, 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 200 F, 


Neuvième amortissement. 


«nt de ln faculté qu'elle s'est r servée lors de l'émission, Ja 
1 racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuit( 


+ tir au der avril 1952. 
, nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

« les titres amortis aux tirages antérieurs ont été présentés 


au ursément. 
. smortissements des années 1947 à 191 ont été 
en Bourse. 


L conpegnie Française de Matériel de Chemins de Fer ! 

SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 281.155.000 F 
PARIS (8e) 
R. C.: Seine SSS58; Seine C. A. O, 5056, 


SIÈGE SOCIAL: 38, AVENUE IIOCHE, 


Septième tirage de 281 obligations 5 0 0 1941 
{amortissement afférent à l'année 1952). 


Le conseil d'administration de la Compagnie française de maté 
riel à hemins de” fer informe MM es porteurs d'obligations 
5 00 191 que 281 obligations remboursables je 15 n 

tableau d'amortissement, avant été rachelées en Bon 


ovembre, décembre 1951 et janvier 1952, n'y a pas eù 


Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées, 
3.889 (année 1958, coupon n° 13 a'taché}, 
9.358 (année 1947, coupon ne 13 attaché), 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


LIU Her n° Marie-Amédée de Clermont-Tonnerre Leclerc de Juigné, 
demeurant 55, rue de Lilie, à Paris: Jacques-Marie Amédée-Fernand 
de Clermont Tonnerre Leclerc de Juigné: Stanislas-Marie-Amédée- 
Ghislain te Clermont-Tonnerre Leclerc de Juigné, demeurant 4, ave- 
nue Van-byck, à Paris, tuus trois nés à Paris (8°), respectivement 
le 31 juiliet 1924, le 23 avril 1926, le …. décembre 1927; Mle Alix- 
Anne Marie-Amédée-Ghislaine de Clermont-Tonnerre Leclerc de Jui- 
gné, mineure émancipée, née le 14 janvier 1994 à Vil'ers-Borage (Cal- 
vados), demeurant 4, avenue Van-Dvyck, à Paris, demandent au 
garde des sceaux de conserver comme nom le seul | 
eur père el de leurs as endan ts qui est: de Clermon 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901: 


lévrier 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
cation des anciens combattants polonais en France. Moifications 
ts. Transfert du siège social du café Vion au calé des 

étés. à Lelorest. | 


\ février 1952, Déclaration à la préfecture de palice Association 
campeurs routiers. Transfert du siège social du 10%, rue 
Amsterdam, au 29 rue de Condé, Paris. 


S février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Asso- 

‘lation amicale laïque de Bassignao. But: entretenir des relations 
es entre les membres de l'association. Siège social: maison 
Isse, Parensol-de Bassignac, 


% février 1952. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
vation des familles rurales de Mouazé. But: délense des intérêts 


JTaUx et matériels des familles, Siège social: ferme de la Jardière, 


2 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
aique de Magnaoc-sur-Touvre. But: éducation scolaire, périscolaire et 
aire. Siège social: mairie de Magnac-sur-Touvre. 
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20 février 1952 fecture de Lure. Association 
sportive du cours mentaire de fites de Luxeuil- les-Bains. But: 
org ser es tlèves «lt 
bliss t Siège de filles, place de 
la 1 
20 février 1952, D ra! à la lé Soctété des 
amis de l'école maternelle, l'ivrv, 
Bu l | s es, 
rt 

à 
di 
sportive du collège technique ce jeunes files de 'ubaix. 
94 févr Déc! ct AsSocia- 
tion des parents. d'élèves ré icole Michelet, \ 
91 192. Déc'arat a Club sportif 
de ia mutueile la préfec ture _ la Seine, ! déve 
loppement d Siège soci Fr Mir 
92 I \ ia le Dreux. Associa- 
tion des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis des écoles 
publiques de Saulnières. 1:11! rité et ent 
! 1! ( ! { | 
d'élèves et amis « si es 
22 février 1952. In de rs. La 
Truite de la le 
Co re « X 
p'em des cours d'eau. Siège 2 M M 
23 février 192, IMfclarat M Asso- 
ciation des families Longautnay. | 
rèts ma \ 
gauli 
23 tév vrier 52, Déclaration à la préf Association 
d'éducation pr du 9 arrondissement, | | 
et { ] Lef 1 
25 février 1952 pm aration à la préfectu le Trores, Groupement 
de Géraudet. But: propag du tre amaleur, Siègr 
eval-Blane, Géraudot 
25 tévrier 1902 arat ion à la prfect 1 Rhône Association 
gt de l'association de parents d' elèves du pensionnat Sa nt- Louis. 
11: grouper les chefs de avant eénfan ini 
à soutien de l'école et des maitn Siège cial: 1 
Général-Giraud, Lyon 
2 février 1962 Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Associa- 
tion des parents d'élèves de Notre- Dame- Grâce, à Cambrai 
But grouper les chefs de fam avant la rits 
à ictivités susceplibles d'apporter un soutien m riel 
et l'école, aux famille et aux 1! enté te ave 
associations avant un but similaire. je Van 
Camph 
2 février tue 2. Déclaration à la préfecture du R Fédération ther. 
male et climatique du Sud- Est But: aider au développem des 
tions thermales « limatiques de la région du Sud-Est. Siège « 
institut d'hydrol gie de laf de ] de Lyt avenue 
Rockefeller, Lyon 


2 février 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône Commune libre 


du quartier neuf de Tubize. But: secourir pécuniairement et par dons 
les pers s né quartier, Siège social: 116, rue 
du Prof 


2 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint Flour. Ami- 
cale des parents d'élèves et amis de l'école publique de Mentières. 
But: entretenir les relations amicales entre parents et ami de l'école 
publique. Siège social: école, Me tières 


25 février 1952 mn laration à la préfecture du Tarn Association locale 
des aides familiales rurales de Laboutarié, Bul: aide aux mères de 
famille, Siège social: mairie de Laboutarié. 


25 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour Ami- 
cale des puce d'élèves et amis des écoles publi ous d'Anglards. 
But: er ir les relations amicales entre élèves parents el amis 
de l'école publique Siège so ial école de garçons, Anglards. 

26 février 1952. Déclaration à la préfecture de police, Société des 
officiers radioélectriciens de la marine marchande. But: élablir des 
«ns de bonne confratermilé, défense morale de la profession. 
Siègs ial: 21, rue Montrosier, Neuilly-sur-Seine. 


à 


UN 
| 
| 
| 
+ 
| 
| 
| 
— 
| 
{ 
à 
1 
| 
d'eflectuer le rage prevu 
| 
rür dt | = 
i | 
) 
: 
: 
ANNEES 
à 
| 
| | 
| 
M 5 
‘D 
à 
1952 | 
cédé 41 
dent. 
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la def anse du libéralisme economiqu 


Fut 


24 1%:2, \ profes 


defens 


n à la de Clermont, Club 
de lois rs Léo Lag range Ce Liancourt- Mognevilie. ut : ganiser Îles 
ts portives, théâtrales et 

de Mogne ville 
1952, réfecture de Saint-Fl ur. Ami. 
| cale des parents d'élèves et amis de l'ecole pe ique de Paulhenc. 
re \ parents et amis 


Solitaires !! 

i ! ral | 
ecoies laiques de Poncieus. 


siège surial: écaie de Poncieux. 


réfect 


iblidque. éducati 


police. Le des 


uire, au 
Sou des 


de -Saint-Flour, Asso 


{ 


tr élèves, parents et 4 


iique, Lez ns 


ciation es parents d'c'èves et amis de l'école public ue de Vigou- 
roux, s M h entretenir les relations ami- 

27 févi la préf re du Rhône. Boule joyeuse, 
\ | But: sport bouliste, Siêge social: mairie de 
es 

Déc] n à la fecture de Saint-Flour., Amie 


e des par ents élèves amis de ‘ilécote pubtique de Cezens. But: 


unis de 


« tre élèves, } irents 


27 février 59% ET laration À la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 

Mau que. But: pratique de toutes activités sporti- 

ves, Sig tillage Serax, la Chambre, 

1952, Déclaration à sous-prt fecture de Cholet, L'Entr'. 

aide te aiernolle. But: ] ux nécessiteux de toute sorte 

du qua rs t-Pierre de Cholet. Siège social: 27, rue Sadi-Carnotl, 

C 

fe é 1959 IMelaration à ] « fecture de Sail Flour Ami- 

cale ces parents d'élèves et amis des écoles publiques de Paulhac. 
vs | entire lèves, inciens clèves, 

pi « de l'ensegnement public, Siège social: école de 

février 19? rat la sous-préfecture de Saint-Flour. Ami- 


cale des parents d'élèves et amis des ecoles publiques du Claux. 


el onmus 


le ne } é de garcons du Liaux. 

1,9% lu n à ! “fecture de police. Institut de psy- 
1 cholouie pratique de l'institut rm de Paris. Bul iverlure 

vu fort | vues et exercice de toutes activités 

| ‘un d pement de la psy hologie pratique 

21 e d'Assa Paris 

9 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corte, Amicale 

laïque ce Bisinchi. But: #“ducation scolaire, périscolaire et posl- 

sColair sie, ccoie jue, Bisinchi 

1 mm 1952 Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 

sportive de l'arsenal de Vannes. But: pratique du football, siège 

su 11 Li, 

mars 1952, M iration à la préfecture des Vosges. Les Amis de 

l'école. Bul: diffuser la pensée laïque et défendre les instilu:iôns 

laïques existantes: établir un lien entre les familles et l'école; pro- 

lunger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire par 

La de loisirs culturels, Siège sori école, Xamontarupt. 
ter mars 1959. Dk ration à la sous-préfecture de Guingamp Amicale 


laique Saint. ch les-Vieux- Marché, 


vue 


But: éducation scolaire, péri- 


11: école publique de 


garçons, 


bis rue di Châteaudun, Paris 


nars 1952 Lx tion à la sous 


tion deanne- d'Arc de Franconville. 
issaint-Lucas, Franconville 


sd Uilles-\ jeux Mar hé, 

ter pmars 1952 IMiclaration à la préfecture de police Syndicat de 
détense des deposants de la Banque alsacienne privée. Bul: protéger 
le des déposants dans la liquidation de la Banque aisa enr e 
privee, SUIVa t la ion du conseil national du crédit, Siège social. 


préfecture de Pontoise. L’ 
tution Sainte-Jeanne-d'Arc 
Association d'éducation populaire de l'institu- 


Siège social: 2 bis, 


change 


vulevard 


mars 1962 laration à la préfe 


riellen t et moralement à tous les 
r 1s el goutlers; 
T t à rganisation de fêtes à le 


…cture de Seine-et-Marne 


Comite 


d'entr'aide aux vieux et d'action sociale. Bul: venir en aide maté- 


vicillards de la commune; orga- 


ur intention. Siège social : 


fournir des secours et participer financiè- 


mairie 


fer mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lan, Les : 
Kinoros. But: expansion culturelle par le théâire : 


Siege social: café du Commerce, Rolampont 


jer mars 1952. Déclaration à la préfecture du Calvad An herge 
de Cormelles-le-Royal. But: solidarité entre parents, "que 
des écoles. siège sacial” école, Cormelles-le-Royal. 

3 mars 192. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 30° 
cale des directeurs commerciaux région de.l'Or . 
serrer les lens confraternels entre ses membres; 

méthodes de distribution et de fabrication par des 

faire bénéficier chacun de ses adhérents de lé Xpérk 


siège sucial: hôlel Moderne, 37, rue de la KR pi ubiiqu 


4 mars 1932. Déclaration à la préfectur de Tou . Comité 
délense des intérêts du camp de Derdetongue. But 
inléruis de ce quaruer Siège social: chez le presidi 


Bordel:inzue, bâtime nt 9, Tuulouse. 


3 mars 1952, Déclaration à la préfecture du Puy-de-D Comit de 
défense pour l'aménagement et l'entretien du quartier de 
et des Côtes de Clermont-Ferrand et comité d'organisation de , 


et manifestations folkloriques, aménigement et 


Quartier ; organisation des 1ètes., Siège s0 chez M. - 

118, rue de Chateaubriand, Clermont-Ferrand. 4 

A mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Red A55c tie e 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Couvere | 
nctionnement ma l riel de l'école. Siège social: « « 
filles de la Couyère 
imars 1952, Déclaration à la préfecture de la Mayen A:Ssociation 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Voutre dite Ecole è 
immaculée-Conception. But: grouper les chefs de fa _ 
charge des enfants inscrits à l'école; soutien de l« ÿ 
maitres. Siège social: école lmmaculée-Conception, \ fa 


& mars 1952. Déclaration à !a sous-préfecture d'Alès. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Jean-1e-Marye. 
jolis, But: apporter un soutien matériel et moral à | 

social: chez M. Thibon (Georges), Saint Jcan-de-Marux 


& :nars 1952, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès, Association des 
sarents d'élèves de l'école libre tilles de Saint-Jean-de- 
But: apporter un soutien matériel et moral à l'école, = 

chez M, Teissonnière (Aimé), Saint-Jean-de-Maruéjols 


4 mars 1932. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
d'éducation populaire des parents des élèves de l'école libre de filles 
de Saint-Alban. Bul: soutien moral et matériel 

social: école libre de filles, Saint-A]ban. 


4 mars 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
anciens chasseurs. Bul: grouper et faire naitre entr $ 
des liens d'amitié et de bonne camaraderie ; secourir fi t 
les adhérents dans le besoin, Siège social: mairie 
rières. 


: mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 


Rhin et Danube de Vienne. But: organiser l'entr'aide 
populaire. Siège social: mairie de Vienne. 


4 mars 1%2, Iéclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons » Curzay-Sur- 
me À But: grouper les chefs de famille ayant la charge d 
inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d’'app rte! 
matériel ct moral à l'école, aux familles et aux mail 

avec toutes associations semblables. Siège social: éco 
garçons, Curzay-sur-Vonne, 


à mars 19%2. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association des 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Curzay-Sur-Vonne ! : 
grouper les chefs de famille ayant læ charge des enfant! 
l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soul 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres; entente 
associations semblables. Siège social: école privée de fi 


sur-Vonne. 


& mars 195%. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associalion 
ge eme des parents d'élèves de Maisonneuve (cc 
de garçons et de filles). But: discuter en commun tout ce 


cencerne r l'intérêt des enfants; former des vœux à « 

poursuivre la réalisation; contribuer à la prospérité mort but 
rielle de l'école ; faciliter les rapports entre les parents, d ] intére 
et les autorités suporieures dont relève "1 cole, d'autre pélais 
social: chez M. Blanchard, Maisonneuve. 
6 ma 

à mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Association Ssône 
des pareuts d'élèves de l'école libre de filles de Grignan. é R 
tien matériel et moral de l'école, Siège social: école libre de des er 
gnan 
enient 
&£ mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'As n 0 libre « 
quartier Italie-Choisyvry change son titre, qui devient Association 
mar 


familiale du quartier italie-Choisy-Ivry, et modifie ses st 


social: 41. rue de la Pointe-d'Ivry, Paris. 2 p: 
à mars 1%52. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriuc. Amicale 
des parents d'élèves et amis de l'école publique de Lanobre. bo ny 


untretenir les relations amicales entre élèves, ed 
l'école publique. Siège social: école de garçons, Lanobr 


; 
ire de police, Association pour # 
«les principes de 
la base de l'essor industrie] 
de Tocqueville, Paris 
si a N, rue € 
et moditie tatuls 
sous-préfecture de Nantua 
e! 
1 
de 
u 
tio 
ê ses 
de 
tion 
- t 
bôn 
t 
Quart 
- 
| 
cine, 
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1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale des 

4 mars rieurs de voyageurs de l'Allier. But: bonne 
- ens transpo 

petits ef ri ide et défense des intérêts communs ae l'amicaïle. 

ee al. hôtel de la Jeune-France, place de l'Hôtel-de-\ le, 


Déclaration à la sous pre fect 1re 


952 de Vi 
familles de Bougé-Chambalud. But: défer des intérêts 
don et moraux des familles. Siège social: mairie de Bougé- 
{ paiuu. 
rs 4052. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Ami- 
parents d'élèves et amis de l'école publique de Coltines. 
cale ir les relalions ammicaies er lèves, } s et amis 
a iblique. Siège social: écoie, Coltines 
de ne pi ex 
1%2. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
intercommunale d'enseignement agricole et ménager rural de 
Rablay et doué-Etiau. But: regrouper les ruraux 
ç pour parfaire le déve Op} ement de Jeur personnalité pro- 
: e et sociale. Siège social: mairie de Cha ip-suI Lavon. 
1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Associa- 
tion d'enseignement agricole et ménager rural de A Hilaire-du- 
ed But: promouvoir dans le canton de Sair re 1-Har- 
gnement' agricole et ménager postscolaire; g uper les 
vux du canton de la région pour parfaire leur formation 
DRE elle et sociale. Siège social: mairie ae Saint-Hilaire-du- 


Déclaration à la préfeclure de Rouen. Les Louise-de- 


Marillac (dames de la Charité de Saint- Vincent-de- g de la 
pus, Saint-Joseph. But: assistance aux vieillards. Siège social: 
lière, Rouen. 


Association des 
riels et moraux 


e mars 4052. Déclaration à la préfecture de l'Isère, 
tamilles des rs But: défense des intérêts maté 


des fam Siège social: mairie des Aarets. 

5 mars 1952. Déclaration à la préfecture de » Loire, Centre interclubs 
de vol à voile du Sud de la Loire (ait C. 1. C.). But: exploitation, 
entrainement et pratique sous toutes ses + du vol à voile 


dans le Sud de la Loire. Siège sa + hôtel de ville, : Saint-Etienne. 


Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école paroissiale de Beaumont. lul : 


apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
maitres. Siège social: école, 18, rue de la Victoire, Beaumont. 


ars 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme 


5 mars 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Armo- 
ricaine. But: créer des relations et des liens de confraternité entre 
s membres et leur venir en aide dans toutes les circonstances de 
vie, Siège social: café National, 4, avenue des Etats-Unis, Cler- 


mars 1932. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndicat 
de défense des intérêts du quartier les Roches-Joli-Bois, à Mérignac. 
But: défendre les intérêts âes habitants dudit quartier. Siège social: 
15, rue Paul-Doumer, Mérignac 


6 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Cercle 
d'étude des jeunes de la C. G. A. (confédération générale agri- 
cle). But : grouper les jeunes agriculteurs et artisans. Siège social: 
mairie de Distré. 


6 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
ton des parents d'élèves de l'école maternelle Saint-Maurice. But: 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
le; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école mater- 
t-Maurice, ruelle Rue-Haute, Saint-Hilaire-Saint-Florent. 


tmars 192. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Associa- 
fon des families de Reventin-Vaugris. But: défense des intérêts 
riels et moraux des familles. siège social: mairie de Reventin- 


|! 


ô mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Comité de 
de Dijon-Sud. But : et amélioration des instal- 
nes du quartier. Siè social: JU, rue saint-Jacques, 


* Mrs 192, Déclaration à la préfecture de la Creuse. L'association 
‘trrice social près le tribunal pour enfants de Guéret change son 
1e, qui devient Service social près les tribunaux de la Creuse. 
ster l'autorité judiciaire dans l'exercice de ses attributions 
réssant l'enfance et la protection de la famille. Siège social: 
de justic:, Guéret. 


* Mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
“one. Association des parents d'élèves de l’école libre de filles 
LA Régnié. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
“es enfants inscrits à l’école ; toutes activités susceplibles d'apporter 
\ soutien matériel et moral à l'éc ole, aux familles et aux maîtres; 
thiente avec toutes les associations semblables. Siège social : école 
ire de filles, Régnié. 


© Mars 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. ‘Association 


#s parents d'élèves et amis de l'école publique de Fays. But: 
ur Un lien entre les familles et l’école afin de permettre à 
de remplir pleinement <1 mission éducative et sociale: 
l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire par 
de loisirs culturels, Siège social: école, Fays. 


6 mars 19%32, des 
proprietaires de l'ilot (ilot n° 24). bu des 
à nou s { d des ! 
6 mars 1952 tectt mie. Féder ation 
des comiles de ‘têtes et de bienfaisance de la commune de Cenon,. 
But: encou 
ü ! Ami- 
cale des parents d'elèves et amis de l'ecole pub ‘que de Neuvegliise, 
et 
ut t 
6 mar 1! Amicale des 
parents à cuves et amis de r ecole publi que de la Ségalassière. 
»t t 
élèves, pa et FL nent } social 
| SCgaia e 
7 r ) Association 
sportive. Abbaye-Lon. ;champ. t 
volle) Sièg | ei 
I 
7 mars 1932 Déclarat lMoto-Club 
Vixiège. dévelop} 
Si 
8 mars 1952, D à ! préfecture « M Comité 
d'intérêts de quartier canton Sud. ul: Le 3 
di er = & \ }= 
mars 1952. ration à la préfecture de ia Côle-d Cine.Club 
U. R,S. 8. | 
tog ph jue l'orza de Lons t « 
{ rut le Még 
mars 1952, D f ] Amicale 
des anciens patronage Saint- Laumer. Bu 
du pu 1 LEE t-L t t 
A !a lonie varances et 1 pal 2e, ou 
Foix, 
9 enars 1952, Déclaration a \ Les Amis de 
| association independante des combattants et victimes directes de la 
guerre. Bul: } nage de 1'assock Siège e de 
Mon-bésert, Nan 12 
10 mars 1932, Déclaration à fecture de 1 RE et Loisirs 
Nord, Bul: organisation des loisirs des travailleurs, Siège 
2. boule var d de la Lille 
10 mars 1952, Déclaration à de la Hordogne, AssoCiation 
amicale des employés du commerce charbonnier. But: grouper l'en- 
semble du persont el des entr ep es charbonnières: 1! r es 
liens d'amitié des employés des diverses ent I Siè, - 
H,r rue Loui s-Blanc, Périgueux. 
TE mars 192 D ration à la préfecture de ! ce. Jeunesse Vasbou- 
ragan de France. But: faire e« e de Vas- 
bour gar 1, SO la Fr ter colect eynent pay nos 


ancêtres. Siège social: 3 ie Saint-Lazare, Par 


41 mars 1952, Déclaration à la préfecture di 1 à 
Loisirs, But: 


Sports et 
ratique des sporis, Siège soci Sports el Lo ui 
1, 4 avenue Alsace-Lorr: Chambéry 


TE mars 1952 D ration à Ja préfecture de la Savoie Association 
des parents d'élèves des classes cémentaises de et exter- 
nat Saint- -François-de-Sales. But: g r les « Ï mille avant 
la garde des enfants inscrits à l'école: soutien de l'é ne et des 
maitres, Siège socia internat et exlternat Saint-Franços-de-Sales, 
avenue Desfrançois, -hambé rY. 


13 mars 1952 Déclura! à la soue-nréfecture Chot!et Associa- 
tion des parents d’ nes de l'école privée Le Sacré- Cœur de Cholet. 
Bul: grouper les chefs de ie ayant la garde des 
à l'école; soutien de l'éco et des mai 3, Siège 10, rue 


Nationale, Cholet, 


Re “ltificatif au Journal officiel du 19 janvier 1%2: O8, 
co'onne, 10 insertion, Association des parents d'élèves de l'école 
privée de garçons Pensionnat Saint- DT à Perreux, 


au lieu dé Siège social: pe nnat de cons, à Chu eu », lire: 
a pensionnat de garçons, à Perreux ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1%, déeret-loi du 12 svril 1999) 


G février 1952. Arrêté du ministre de l'irtérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 148 février 1952.) Bureau de Paris 
de l'Association du transport aérien international, Bul: encourager le 
développement des transports aériens; fournir les moyens propres à 
une collaboration des entreprises de transports aériens; coopérer avec 
l'organisation internationale de l'aviatic on civile L, autres organisa- 
tions, Siège social : 76-78, avenue des Cha my s-Elvsées, Paris. 
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ABONNEZ-VOUS 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


au tirage à part des 


TEXTES D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 


parus au « Journal officiel » de la République française 


Chaque brochure, dans le format in-octavo raisin, présente les textes d'intérêt 
général en bonne page, dans le cadre des rubriques pratiques des Tables alphabétiques 


du « Journal officiel ». 


Les marges permettent l'assemblage et les annotations. 
Les textes peuvent être aisément séparés en vue de la diffusion ou du classement. 


TEXTES 


DÉJA PARUS 


1, 2, 3, 4. TEXTES FINANCIERS !J. O. 1er, 4, G et 9 janvier 1952). 


Prix de vhaque exemplaire: 50 F 


5. Textes d'intérêt général (7. 0. 2 au G janvier 1952), Prix: 50 F. 


6. CARTE DU COMBATTANT, Prix: 35 F. 


1. SECURITE SOCIALE (SPECIALITES PHARMACEUTIQUES REM- 


BOURSABLES). Prix. 35 F. 
8. Textes d'intérêt général (J. 0. 7 au 9 janvier 1952). Prix: 50 F. 
9. Textes d'intérêt général (7. O. 10 au 12 janv. 1952), Prix: 60 F. 
10. Textes d'intérêt général (J. O. 13 au 16 janv. 1952). Prix: 50 F. 
11. Textes d'intérêt général (J. O. 17-18 janvier 1952), Prix: 60 F. 


12. CONVENTION GENERALE ENTRE LA FRANCE ET LA REPU- 
BLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE SUR LA SECURITE 
SOCIALE. Prix: 35 F. 


13. Textes d'intérêt général (J. O. 19 janvier 1952). Prix: 50 F, 
14. Textes d'intérêt général (7. O . Prix 50 F. 
15. Textes d'intérêt général (J. O. 22 janvier 192). Prix: 60 F. 

16. Textes d'intérêt général (7. O. 22 au 25 janv. 1952). Prix: 50 F. 


20-21 janvier 19%52 


17. Textes d'intérêt général (J. 26 au 91 janv. 1952). Pr x: 50 F, 
18. Textes d'intérêt général (J. O. 1 au 3 février 1952. Prix: 50PF. 
19. Textes d'intérêt général (J. O. 4 au 7 février 1952). Prix: 50 F, 
20. Textes d'intérêt général (J. O, 8-9 février 1952). Prix: 50 F. 
21. Textes d'intérêt général (7. O. 10 au 12 fév. 1952), Prix: 50 F. 
22. Textes d'intérêt général (7. O0. 13 au 16 fév. 19%), Prix: 50 F, 
23. Textes d'intérêt général (J. O. 17 au 23 f16v. 1952). Prix: 50 F. 
24. Textes d'intérêt général (7. O. 24 au 29 fév. 1952). Prix: 50 F. 
25. Textes d'intérêt général (7. O., 4er mars 1952). Prix: 50 F. 
26. Textes d'intérêt général (J. O0. 2 au 4 mars 1952). Prix: 50 F. 
27. Textes d'intérêt général (7. O. 5 mars 1952), Prix: 50 F. 

28. CONVENTIONS SIGNEES A GENEVE LE 12 AOÛT 1949 (PRI 
SONNIERS DE GUERRE, PERSONNES CIVILES, BLESSES, 
MALADES ET NAUFRAGES EN TEMPS DE GUERRE). 
Prix : 100 F. 

29. Textes d'intérêt général (7. 0. 6 au 8 mars 1952). Prix: 5 F. 


30. LISTE DES EXPERTS APPELES A SIEGER AU COMITE SUPE- 
RIEUR DU TARIF DES DOUANES. Prix: 100 F. 
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